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(Communications)

COMMISSION

ECUØ(Î)

18 d~cembre 1998

(98/C 396/01)

Montant en monnaie nationale pour une unit~:

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,3799ÙÙ

Couronne danoise 7,44614Ù

Mark allemand 1,95772Ù

Drachme grecque 328,701ÙÙÙ

Peseta espagnole 166,580ÙÙÙ

Franc français 6,56541Ù

Livre irlandaise 0,788273

Lire italienne 1938,85ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,20624Ù

Schilling autrichien 13,7729ÙÙ

Escudo portugais 200,738ÙÙÙ

Mark finlandais 5,95149Ù

Couronne su~doise 9,42946Ù

Livre sterling 0,700744

Dollar des ^tats-Unis 1,17949Ù

Dollar canadien 1,81724Ù

Yen japonais 135,748ÙÙÙ

Franc suisse 1,58701Ù

Couronne norv~gienne 9,03374Ù

Couronne islandaise 82,0691ÙÙ

Dollar australien 1,89782Ù

Dollar n~o-z~landais 2,25654Ù

Rand sud-africain 6,99439Ù

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).

D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).

D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).

R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).

R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).

D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).
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AIDES D’^TAT

CØ62/98 (ex NØ118/98)

Gr�ce

(98/C 396/02)

(Articles 92 { 94 du trait~ instituant la Communaut~ europ~enne)

Communication de la Commission conform~ment { l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE aux
autres ^tats membres et aux int~ress~s, relative aux aides que la Gr�ce a l’intention d’accorder
aux producteurs de fruits et l~gumes dont les cultures ont ~t~ endommag~es par les mulots au

cours de l’~t~ 1997

Par la lettre suivante, la Commission a inform~ le
gouvernement grec de sa d~cision d’ouvrir la proc~dure.

«Par la pr~sente, la Commission a l’honneur d’informer
la Gr�ce que, apr�s avoir examin~ les informations four-
nies par vos autorit~s sur l’aide cit~e en objet, elle a
d~cid~ d’ouvrir la proc~dure pr~vue { l’article 93, para-
graphe 2, du trait~ CE.

Par lettre du 16 f~vrier 1998, enregistr~e le 23 f~vrier
1998, la repr~sentation permanente de la Gr�ce aupr�s
de l’Union europ~enne a notifi~ { la Commission,
conform~ment { l’article 93, paragraphe 3, du trait~, les
mesures d’aide mentionn~es ci-dessus.

Par lettres du 9 juin et du 8 septembre 1998, enregistr~es
respectivement les 11 juin et 11 septembre 1998, la repr~-
sentation permanente de la Gr�ce aupr�s de l’Union
europ~enne a transmis { la Commission le compl~ment
d’information demand~ par celle-ci dans ses lettres
dat~es du 25 mars et du 7 aoüt 1998.

1. Description

La mesure notifi~e concerne un projet de d~cision inter-
minist~rielle portant approbation d’une aide financi�re
aux agriculteurs de la pr~fecture de Thessalonique dont
les cultures de past�ques et de melons ont ~t~ endomma-
g~es par les mulots au cours de l’~t~ 1997.

Les b~n~ficiaires seraient des exploitants { plein-temps
dont 30Ø% ou plus des cultures ont ~t~ endommag~es
(pourcentage calcul~ en comparant leur production de
1997 avec la production moyenne des trois ann~es pr~c~-
dentes). L’aide s’~l�verait { 30Ø% de la valeur de la
production perdue. Les b~n~ficiaires seraient s~lectionn~s
sur la base des dommages individuels.

L’indemnisation aurait lieu en 1998 et 1999 et le coüt de
la mesure est de 90 millions de drachmes grecques.

Selon les autorit~s grecques, les dommages caus~s aux
cultures de past�ques et de melons dans une municipalit~

et trois communes de la pr~fecture de Thessalonique par
les mulots au cours de l’~t~ 1997 ~taient consid~rables
(50-70Ø%). Une population de mulots plus importante
que d’habitude s’y ~tait install~e et s’est reproduite dans
les cultures de c~r~ales sur pied.

Cette population de mulots n’a pas ~t~ d~tect~e { temps
et des mesures n’ont pas ~t~ prises assez rapidement. D�s
qu’il est devenu manifeste que des dommages consid~ra-
bles ~taient caus~s par les mulots, la zone a ~t~ d~clar~e
infest~e et des mesures de lutte ont ~t~ appliqu~es, mais il
~tait impossible de limiter les dommages.

Quelque 65Ø% de la superficie en question est affect~e {
la culture de c~r~ales. Les mulots ont trouv~ refuge et de
quoi se nourrir dans ces cultures, qui n’ont pas ~t~ trop
endommag~es. Apr�s que les c~r~ales ont ~t~ fauch~es,
les mulots ont cherch~ de la nourriture ailleurs et attaqu~
les cultures de melons et de past�ques. Les plantations de
tabac et les vignes ont ~galement ~t~ attaqu~es dans une
moindre mesure. Ce sont les cultures de melons et de
past�ques qui ont subi les dommages les plus importants
(certaines d’entre elles ont ~t~ enti�rement d~truites).

Selon les autorit~s grecques, les directions pr~fectorales
surveillent la situation en ce qui concerne les animaux
nuisibles et, en cas de probl�me grave, prennent des
mesures de lutte, de sorte que les dommages sont g~n~-
ralement insignifiants. Toutefois, il arrive que l’augmen-
tation de la population de mulots ne soit pas facilement
d~tect~e, en raison de la pr~sence de cultures occupant la
majeure partie de la superficie.

2. Appr~ciation

L’article 92, paragraphe 2, point b), du trait~ pr~voit que
les aides destin~es { rem~dier aux dommages caus~s par
les calamit~s naturelles ou par d’autres ~v~nements extra-
ordinaires sont compatibles avec le march~ commun.
Selon sa pratique ~tablieØ(Î), la Commission consid�re
comme couvertes par cette disposition les aides natio-
nales compensant les dommages mat~riels de toutes

(Î)ÙDocument de travail de la Commission VI/5934/86.
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sortes caus~s par des tremblements de terre, des inonda-
tions, des avalanches et des glissements de terrain. Les
~v~nements extraordinaires, tels que les guerres, les trou-
bles internes ou les gr�ves et, avec certaines r~serves, les
catastrophes nucl~aires et les incendies (suivant leur
ampleur), doivent ðtre trait~s de la mðme mani�re du
point de vue de la Commission. Ind~pendamment de
l’~tendue des dommages, tous ces ~v~nements justifient
le paiement d’indemnit~s pour les dommages qu’ils ont
caus~s aux particuliers.

En revanche, la Commission consid�re que des condi-
tions climatiques, telles que le gel, la grðle, la glace, la
pluie ou la s~cheresse, ne peuvent ðtre consid~r~es
comme calamit~s naturelles au sens du trait~, { moins
que le dommage subi par le b~n~ficiaire de l’aide atteigne
au minimum 30Ø% de la production normale (20Ø% dans
les r~gions d~favoris~es au sens de la l~gislation commu-
nautaire).

La Commission a toujours suivi cette politique dans les
dossiers ant~rieurs portant sur la compensation de
dommages caus~s par des calamit~s naturelles et des
intemp~riesØ(Ï).

Dans le cas pr~sent, la Commission doute que l’invasion
de mulots dans les cultures de melons et de past�ques
d’une municipalit~ et de trois communes de la pr~fecture
de Thessalonique puisse ðtre consid~r~e comme un
~v~nement extraordinaire { la lumi�re de la politique
pr~cit~e de la Commission.

La Commission consid�re que, si un agriculteur perd du
b~tail { la suite d’une ~pizootie ou d’une autre maladie
ou que ses cultures sont affect~es par une maladie des
v~g~taux, cette situation ne constitue pas normalement
une calamit~ naturelle ou un ~v~nement extraordinaire
au sens du trait~. Dans ce cas, une indemnisation ou des
aides destin~es { pr~venir de telles pertes ne peuvent ðtre
autoris~es par la Commission que sur la base de l’article
92, paragraphe 3, point c), du trait~, qui pr~voit que les
aides destin~es { faciliter le d~veloppement de certaines
activit~s ~conomiques peuvent ðtre consid~r~es comme
compatibles avec le march~ commun.

En ce qui concerne les crit�res applicables aux maladies
des v~g~taux qui peuvent b~n~ficier de l’exception
pr~cit~e, la Commission consid�re que:

1)Ùseules les infections qui sont une source de pr~occu-
pation publique (~radication et observation incluses)
et pour lesquelles des dispositions communautaires ou
nationales pr~voient que les autorit~s publiques
comp~tentes doivent prendre des mesures contre la
maladie en question devraient ðtre concern~es. Les
situations dans lesquelles les agriculteurs sont

(Ï)ÙVoir pr~c~dents, par exemple: NØ259/97, NØ267/97,
NØ613/97, NØ732/97, NØ743/97, NØ57/98 et NNØ72/98.

raisonnablement tenus de prendre leurs responsabi-
lit~s et d’assumer les risques normaux li~s { leur acti-
vit~ agricole ne feront pas l’objet de mesures d’aide;

2)Ùles mesures d’aide devraient ðtre pr~ventives, compen-
satoires ou combin~es;

3)Ùl’aide ne doit pas donner lieu { une compensation qui
d~passe le dommage subi par les producteurs.

La Commission a not~ que, selon les informations four-
nies par les autorit~s grecques, l’aide est de nature
compensatoire et n’exc�de pas les pertes support~es par
les agriculteurs. En outre, ces pertes d~passent le seuil de
30Ø% par rapport au rendement moyen des trois ann~es
pr~c~dentes, qui est utilis~ par la Commission comme
crit�re pour autoriser des aides destin~es au d~dommage-
ment de pertes caus~es par des conditions climatiques
inhabituelles.

Toutefois, { ce stade de la proc~dure, la Commission
doute que ces crit�res puissent ðtre appliqu~s par
analogie aux dommages caus~s par des animaux nuisi-
bles, tels que des mulots. Contrairement aux pertes
entraôn~es par des maladies des v~g~taux ou de
mauvaises conditions climatiques, qui sont par nature
difficiles { pr~voir, les dommages caus~s par des animaux
nuisibles paraissent constituer un risque constant et
normal dans le cadre d’activit~s agricoles, contre lequel
on peut raisonnablement attendre des agriculteurs qu’ils
prennent leurs pr~cautions.

Mðme si les mulots, comme les autres ennemis des
cultures, sont surveill~s par les syst�mes de protection par
alarme, il n’y a pas de dispositions communautaires et il
ne semble pas y avoir de dispositions grecques en vertu
desquelles les autorit~s grecques seraient tenues de
prendre des mesures pour prot~ger les cultures contre les
mulots. Souvent il suffirait de conseiller aux agriculteurs
de prendre les mesures pr~ventives n~cessaires.

Selon la description des ~v~nements fournie par les auto-
rit~s grecques, il semble que les mulots aient commenc~
par infester les cultures de c~r~ales et qu’ils aient
constitu~ un probl�me grave pour les melons et les past�-
ques apr�s la r~colte. Des mesures de lutte, n~cessaires {
la protection des cultures, n’ont pas ~t~ prises { temps
parce que cette infestation n’a pas ~t~ d~tect~e { temps.
Toutefois, la Commission consid�re qu’il n’y a rien de
fondamentalement exceptionnel dans le fait que des
melons ou des past�ques soient cultiv~s ou stock~s dans
des zones adjacentes { des zones de grandes cultures. De
mðme, la Commission consid�re que le fait g~n~rateur de
l’aide n’est pas une calamit~ naturelle, en soi difficile {
pr~voir, mais l’absence de lutte contre des animaux nuisi-
bles, qui constituent des ennemis constantes des cultures.

Par cons~quent, la Commission est d’avis que l’indemni-
sation des producteurs de melons et de past�ques en
raison des dommages caus~s par les mulots doit ðtre
consid~r~e comme une aide { l’exploitation.
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Les aides { l’exploitation sont contraires { la pratique
constante de la Commission dans le cadre de l’applica-
tion des articles 92 { 94 du trait~ parce que, par leur
nature mðme, elles n’entraônent aucun d~veloppement du
secteur ou de la r~gionØ(Ð). Ces aides entraônent directe-
ment une am~lioration des conditions de production et
de commercialisation des produits agricoles par rapport {
celles d’autres exploitants grecs ou europ~ens qui ne
b~n~ficient pas d’aides comparables. Compte tenu de ce
qui pr~c�de, l’aide entre dans le champ d’application de
l’article 92, paragraphe 1, du trait~ mais, pour autant que
la Commission puisse en juger actuellement, sans pouvoir
pr~tendre au b~n~fice d’aucune des d~rogations pr~vues
aux paragraphes 2 et 3 de l’article pr~cit~Ø(Ñ).

Compte tenu des consid~rations qui pr~c�dent, la
Commission invite la Gr�ce, dans le cadre de la proc~-
dure de l’article 93, paragraphe 2, du trait~ CE, {
pr~senter ses observations et { fournir toute information
utile pour l’~valuation de la mesure d’aide dans un d~lai
d’un mois { compter de la date de r~ception de la
pr~sente. Elle invite vos autorit~s { transmettre imm~-
diatement une copie de cette lettre au b~n~ficiaire poten-
tiel de l’aide.

La Commission rappelle { la Gr�ce l’effet suspensif de
l’article 93, paragraphe 3, du trait~ CE et attire son
attention sur la lettre { tous les ^tats membres du 22
f~vrier 1995, dans laquelle il est pr~cis~ que toute aide
octroy~e ill~galement pourra faire l’objet d’une r~cup~ra-
tion aupr�s de son b~n~ficiaire et/ou d’un refus
d’imputer au budget du Fonds europ~en d’orientation et
de garantie agricole (FEOGA) la d~pense relative aux
mesures nationales qui affectent directement des mesures
communautaires, selon les dispositions du droit national
et en incluant un int~rðt calcul~ sur la base du taux de

(Ð)ÙArrðt du Tribunal de premi�re instance du 8 juin 1995 dans
l’affaire T-459/93, Siemens SA contre Commission des
Communaut~s europ~ennes; Recueil de jurisprudence 1995,
p. II-1675.

(Ñ)ÙArrðt de la Cour du 17 septembre 1980 dans l’affaire
730/79, Philip Morris contre Commission des Communaut~s
europ~ennes; Recueil de jurisprudence 1980, p. 2671-2693.

r~f~rence utilis~ pour le calcul de l’~quivalent-subvention
dans le cadre des aides r~gionales, qui court { partir de
la date { laquelle l’aide a ~t~ mise { la dispositions
du/des b~n~ficiaire(s), jusqu’{ sa r~cup~ration effective.

Par la pr~sente, la Commission avise la Gr�ce qu’elle
informera les int~ress~s par la publication de la pr~sente
lettre au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes.
Tous ces int~ress~s seront invit~s { pr~senter leurs obser-
vations dans un d~lai d’un mois { compter de la date de
cette publication.

Dans le cas oû cette lettre contiendrait des ~l~ments
confidentiels qui ne doivent pas ðtre publi~s, vous ðtes
invit~s { en informer la Commission, dans un d~lai de
quinze jours ouvrables { compter de la date de r~ception
de la pr~sente. Si la Commission ne reçoit pas une
demande motiv~e { cet effet dans le d~lai prescrit, elle
consid~rera que vous ðtes d’accord avec la publication du
texte int~gral de la lettre. Cette demande et les informa-
tions susmentionn~es demand~es par la Commission
devront ðtre envoy~es par lettre recommand~e ou par fax
{ l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale ‘‘Agriculture’’
Direction ‘‘L~gislations ~conomiques agricoles’’
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles
Fax (32-2) 296Ø21Ø51».

La Commission invite les autres ^tats membres et les
int~ress~s { lui pr~senter leurs observations au sujet des
mesures en cause dans un d~lai d’un mois { partir de la
publication de la pr~sente communication { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

Ces observations seront communiqu~es au gouvernement
grec.
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Autorisation des aides d’^tat dans le cadre des dispositions des articles 92 et 93 du trait~ CE

Cas { l’~gard desquels la Commission ne soul�ve pas d’objection

(98/C 396/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

Date d’adoption: 18.2.1998

^tat membre: France

Num~ro de l’aide: NØ721/97

Titre: Aide { la recherche et au d~veloppement en faveur
de «Tubes et formes» — Acier hors CECA

Objectif: Mise au point d’un proc~d~ de conception et
de fabrication de pi�ces en acier, par la technique de
l’hydroformage { partir de tubes ou de profil~s creux en
acier

Base juridique: R~gime grands projets innovants —
Proc~dure «technologies cl~s»

Intensit~ ou montant de l’aide: 19,5Ø% du coüt ~ligible

Dur~e: De septembre 1997 { septembre 2000

Date d’adoption: 3.7.1998

^tat membre: Italie (R~gion autonome de Sardaigne)

Num~ro de l’aide: N 923/96

Titre: Dispositions d’ex~cution des mesures de l’Union
europ~enne dans le domaine de la pðche et de l’aquacul-
ture

Objectif: Favoriser le d~veloppement social et ~cono-
mique dans le secteur de la pðche et de l’aquaculture

Base juridique: Disegno di legge concernente «Disposi-
zioni per l’attuazione degli interventi finanziari
dell’Unione europea in materia di pesca e aquacoltura e
disposizione varia»

Budget: 26,4 milliards de lires italiennes (environ
13Ø490Ø035 ~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: Selon les taux de partici-
pation fix~s au r�glement (CE) no 3699/93 du Conseil

Dur~e: 1998-2000

Conditions: Celles pr~vues dans le r�glement (CE)
no 3699/93 et dans les lignes directrices pour l’examen
des aides nationales dans le secteur

Date d’adoption: 29.7.1998

^tat membre: Pays-Bas [Municipalit~s de Enschede,
Hengelo, Almelo et Oldenzaal (Twente)]

Num~ro de l’aide: NØ129/98

Titre: Twente — Primes { la cr~ation d’emplois

Objectif: D~veloppement r~gional

Base juridique: Arbeidsplaatsenpremieregeling Twente

Budget: 10 millions de florins n~erlandais pour
1997-1999

Intensit~ ou montant de l’aide: 10Ø000 florins n~erlandais
par emploi cr~~

Dur~e: Le r~gime vient { expiration le 31 d~cembre 1999

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Espagne (Estr~madure)

Num~ro de l’aide: NØ488/97

Titre: R~gime d’aides r~gionales en faveur des petites et
moyennes entreprises (PME)

Objectif: PME

Base juridique: Proyecto de Decreto por el que se esta-
blece un Programa de ayudas para la Promociön de la
Competitividad en las PYMES

Budget: 464 millions de pesetas espagnoles par an
(environ 2,77 millions d’~cus par an)

Intensit~ ou montant de l’aide: 45Ø%, 50Ø% oder 60Ø%
d’~quivalent-subvention brut selon les cas

Dur~e: 1998/1999

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Espagne (Andalousie)

Num~ro de l’aide: NØ295/98

Titre: Prorogation du r~gime d’aides { l’investissement
en faveur des entreprises nouvelles, de l’agrandissement
ou de la modernisation d’entreprises en place dans la
zone d’action sp~ciale de la «Bahòa de C`diz» et du
«Jerez de la Frontera»

Objectif: D~veloppement r~gional

Base juridique: Proyecto de Decreto por el que se deli-
mita la zona de Acciön Especial de la Bahòa de C`diz y
de Jerez de la Frontera

Budget: 300 millions de pesetas espagnoles par an
(environ 1,79 million d’~cus par an)
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Intensit~ ou montant de l’aide: Aides { l’investissement:
30Ø% d’~quivalent-subvention brut

Dur~e: 1998-2000

Date d’adoption: 30.9.1998

^tat membre: Espagne (Andalousie)

Num~ro de l’aide: NØ296/98

Titre: Prorogation du r~gime d’aides { l’investissement
en faveur des entreprises nouvelles, de l’agrandissement
ou de la modernisation d’entreprises en place dans la
zone d’action sp~ciale du «Campo de Gibraltar»

Objectif: D~veloppement r~gional

Base juridique: Proyecto de Decreto por el que se deli-
mita la zona de Campo de Gibraltar

Budget: 300 millions de pesetas espagnoles par an
(environ 1,79 million d’~cus par an)

Intensit~ ou montant de l’aide: Aides { l’investissement:
30Ø% d’~quivalent-subvention brut

Dur~e: 1998-2000

Date d’adoption: 5.10.1998

^tat membre: Italie (r~gion Ombrie)

Num~ro de l’aide: NØ818/97

Titre: Aide aux investissements des entreprises

Objectif: Aides aux petites et moyennes entreprises et {
l’environnement

Base juridique: Accordo ENEL SpA — Umbria (ai sensi
dell’articolo 9, allegato IV, del decreto del Presidente del
Consiglio del 27.12.1988)

Budget: 20 milliards de lires italiennes (environ 10
millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide:

—Ùaides { l’investissement: jusqu’{ 15Ø% d’~quivalent-
subvention brut pour les petites entreprises, 7,5Ø%
d’~quivalent-subvention brut pour les moyennes
entreprises

—Ùaides en faveur de l’environnement: petites entre-
prises jusqu’{ 40Ø% d’~quivalent-subvention brut,
moyennes entreprises jusqu’{ 35Ø% d’~quivalent-
subvention brut, grandes entreprises jusqu’{ 20Ø%
d’~quivalent-subvention brut

Dur~e: 31.12.2001

Date d’adoption: 9.10.1998

^tat membre: Italie (V~n~tie et Frioul V~n~tie Julienne)

Num~ro de l’aide: NØ419/98

Titre: PIC Interreg II Italie-Slov~nie. Mesure 3.2

«Services aux entreprises»

Objectif: R~gime d’aide en faveur de la coop~ration
transfrontali�re

Base juridique: PIC INTERREG II Misura 3.2

Budget: 1,58 milliard de lires italiennes (environ 814Ø000
~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide:

—ÙAides au conseil: 50Ø% des d~penses ~ligibles

—Ùtransfert technologique: 7,5Ø% d’~quivalent-subven-
tion brut (15Ø% d’~quivalent-subvention net en zone
conform~ment { l’article 92, paragraphe 3, point c),
pour les moyennes entreprises 15Ø% d’~quivalent-
subvention brut (20Ø% d’~quivalent-subvention net en
zone conform~ment { l’article 92, paragraphe 3,
point c), pour les petites entreprises

Dur~e: 1998/1999

Date d’adoption: 22.10.1998

^tat membre: Italie (Ombrie et Marches)

Num~ro de l’aide: NØ187/98

Titre: Article 6 ter de la loi du 30 janvier 1998 no 6
portant mesures en faveur des entreprises du secteur du
tourisme

Objectif: D~dommagement des entreprises touch~es par
le s~isme du 26 septembre

Base juridique: Legge 30 gennaio 1998, n. 6

Budget: 42 milliards de lires italiennes (environ 21,625
millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: Aides au fonctionnement

Dur~e: Du 1.10.1997 au 31.3.1998

Date d’adoption: 28.10.1998

^tat membre: Italie (Sicile)

Num~ro de l’aide: NØ340/A/96

Titre: Loi r~gionale 33/96 portant mesures en faveur de
l’emploi

Objectif: D~veloppement de l’emploi dans divers secteurs

Base juridique: Legge regionale 33/96

Intensit~ ou montant de l’aide:

—ÙAides au fonctionnement: 23,5 millions de lires
italiennes

—ÙAides { l’investissement: au maximum 50Ø% brut +
15Ø% net

Dur~e:

—Ù31.12.2000 — Aides aux commandes

—Ù31.12.1999 — Autres r~gimes
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Date d’adoption: 28.10.1998

^tat membre: Italie (Molise)

Num~ro de l’aide: NØ226/98

Titre: Constitution de fonds de garantie en faveur des
petites et moyennes entreprises (PME)

Objectif: R~gime d’aide en faveur des investissements des
PME dans une r~gion ~ligible conform~ment { l’article
92, paragraphe 3, point c)

Base juridique: Legge regionale 21.10.1997, n. 19

Budget: 850 millions de lires italiennes (environ 440Ø000
~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: 1,87Ø% d’~quivalent-
subvention net

Dur~e: Ind~termin~e. [ partir du 1er janvier 2000, les
autorit~s italiennes se sont engag~es { accorder l’aide
dans la limite d’intensit~ r~gionale qui sera pr~vue par la
nouvelle carte italienne

Date d’adoption: 28.10.1998

^tat membre: Autriche

Num~ro de l’aide: NØ482/98

Titre: Carte des aides { finalit~ r~gionale pour 1999

Objectif: D~veloppement r~gional

Intensit~ ou montant de l’aide:

—ÙR~gion conform~ment { l’article 92, paragraphe 3,
point a) (Burgenland): jusqu’{ 40Ø% d’~quivalent-
subvention net

—ÙR~gions conform~ment { l’article 92, paragraphe 3,
point c): de 12,5 { 20Ø% d’~quivalent-subvention net

Dur~e: Du 1.1. au 31.12.1999

Date d’adoption: 10.11.1998

^tat membre: Italie (Sardaigne)

Num~ro de l’aide: NØ272/98

Titre: Aides en faveur du secteur de l’h~bergement

Objectif: R~gional: soutiens aux investissements des
entreprises touristiques

Base juridique: Legge Regione Sardegna dell’11.3.1998,
n. 9

Budget: 4 milliards de lires italiennes (environ 2,6
millions d’~cus)

Intensit~ ou montant de l’aide: 40Ø% d’~quivalent-
subvention net; de minimis

Dur~e: Ind~termin~e

Date d’adoption: 16.11.1998

^tat membre: Italie (Marches)

Num~ro de l’aide: NØ469/98

Titre: Document unique de programmation, Objectif 2
— Mesure 1.4, aides aux investissements des petites et
moyennes entreprises (PME) en faveur de l’environne-
ment et de la s~curit~

Objectif: Horizontal (environnement)

Base juridique: Docup obiettivo 2 — Marche —
1997-1999

Budget: 1,917 millions d’~cus de l’^tat et 0,288 millions
d’~cus de la r~gion Marches

Intensit~ ou montant de l’aide: 25Ø% d’~quivalent-
subvention brut de l’investissement s’il s’agit d’aides
destin~es { aider les PME { s’adapter aux nouvelles
normes obligatoires ou 40Ø% d’~quivalent-subvention
brut de l’investissement pour les aides destin~es { aller
au-del{ de ce qui est impos~ par les normes obligatoires

Dur~e: 31 d~cembre 1999
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Avis du gouvernement de la R~publique italienne conform~ment { la directive 94/22/CE du
Parlement europ~en et du Conseil du 30 mai 1994 sur les conditions d’octroi et d’exercice des

autorisations de prospecter, d’exploiter et d’extraire des hydrocarbures

(98/C 396/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

En application de l’article 3, paragraphe 3, de la directive
94/22/CE, le gouvernement de la R~publique italienne
communique par la pr~sente qu’{ compter de la publica-
tion du pr~sent avis, l’ancienne zone d’exclusivit~ pr~c~-
demment attribu~e { la soci~t~ ENI en vertu de la loi
no 136 du 10 f~vrier 1953 est disponible en permanence
pour l’exploitation et l’extraction d’hydrocarbures. [
compter de cette date peuvent donc ðtre pr~sent~es des
demandes de permis de prospection ou d’exploitation et
de concession d’extraction d’hydrocarbures pour la
partie de l’aire sur laquelle aucun permis ou concession
n’a ~t~ attribu~ { cette mðme soci~t~ ENI, en vertu des
dispositions du d~cret l~gislatif no 625 du 25 novembre
1996 transposant la directive 94/22/CE.

Par cons~quent et en vertu des dispositions de la loi no 6
du 11 janvier 1957, de la loi no 613 du 21 juillet 1967 et
du d~cret du pr~sident de la R~publique no 1336 du 30
d~cembre 1969, modifi~s par la loi no 9 du 9 janvier 1991
et par le d~cret l~gislatif no 625 du 25 novembre 1996
transposant la directive 94/22/CE, l’ensemble du terri-
toire national de la R~publique italienne ainsi que les
eaux territoriales et le plateau continental soumis { la
juridiction italienne, conform~ment { l’article 3, para-
graphe 3, sont actuellement disponibles en permanence
pour des activit~s d’exploitation et d’extraction d’hydro-
carbures, sans pr~judice des r�gles applicables en mati�re
de protection de l’environnement, dans la mesure oû il
n’existe pas de permis de recherche ni de concessions
d’exploitation d~livr~s sur la base des lois pr~cit~es et de
la loi no 30 du 20 mars 1950 et de la loi no 2 du
11 janvier 1963 de la r~gion de Sicile, de la loi no 20 du
19 d~cembre 1959 de la r~gion de Sardaigne et de la loi
no 38 du 18 aoüt 1971 de la r~gion du Frioul-V~n~tie
Julienne.

Toute information { ce sujet peut ðtre obtenue au minis-
t�re de l’industrie, du commerce et de l’artisanat, direc-
tion g~n~rale de l’~nergie et des ressources mini�res,
bureau national des mines pour les hydrocarbures et la

g~othermie, via Molise 2, I-00187 Rome, qui est
actuellement l’autorit~ vis~e { l’article 10 de la directive
94/22/CE, comp~tente pour d~livrer les permis de pros-
pection et d’exploitation ainsi que les concessions
d’extraction d’hydrocarbures et le contrøle de leur exer-
cice.

La liste mise { jour des permis de prospection, des permis
d’exploitation et des concessions d’extraction d~j{
accord~s sur le territoire national, dans les eaux territo-
riales et sur le plateau continental italien est disponible
dans le Bollettino ufficiale degli idrocarburi et della
geotermia, ~dit~ tous les mois par le minist�re de l’indus-
trie, du commerce et de l’artisanat et publi~ par l’Istituto
poligrafico e zecca dello Stato, Piazza Verdi, I-00187
Rome.

Conform~ment { l’article 5, paragraphe 1, de la directive
94/22/CE, nous communiquons d’autre part que les
crit�res sur la base desquels les permis de prospection, les
permis d’extraction et les concessions d’exploitation ont
~t~ d~livr~s sont d~finis dans la loi no 6 du 11 janvier
1957 (publi~e { la Gazzetta ufficiale della Repubblica
italiana du 29 janvier 1957), par la loi no 613 du
21 juillet 1967 (Gazzetta ufficiale della Repubblica italiana
du 3 aoüt 1967), par la loi no 9 du 9 janvier 1991
(Gazzetta ufficiale della Repubblica italiana du 16 janvier
1991), dans le d~cret du ministre de l’industrie, du
commerce et de l’artisanat du 6 aoüt 1991 (Gazzetta uffi-
ciale della Repubblica italiana du 23 septembre 1991),
dans le d~cret du pr~sident de la R~publique no 526 du
18 avril 1994 (Gazzetta ufficiale della Repubblica italiana
du 5 septembre 1994) et dans le d~cret du pr~sident de la
R~publique no 484 du 18 avril 1994 (Gazzetta ufficiale
della Repubblica italiana du 8 aoüt 1994) et dans le
d~cret l~gislatif no 625 du 25 novembre 1996 (Gazzetta
ufficiale della Repubblica italiana no 293 du 14 d~cembre
1996).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1402 — Gaz de France/BEWAG/GASAG)

(98/C 396/05)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 10 d~cembre 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du
r�glement (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise Gaz de France Deutschland
(GDFD) contrøl~e par Gaz de France (France), et Berliner Kraft- und Licht- (BEWAG)
-Aktiengesellschaft (BEWAG) acqui�rent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit
r�glement, le contrøle en commun de l’entreprise GASAG Berliner Gaswerke Aktiengesell-
schaft (GASAG).

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙGDFD: investissements dans les industries de distribution d’~nergie, principalement dans le
secteur du gaz,

—ÙBEWAG: principalement, activit~s dans la production et la distribution d’~lectricit~ et
d’~nergie thermique,

—ÙGASAG: distribution de gaz et d’~nergie thermique (dans des zones locales et des zones
~tendues).

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1402 — Gaz de France/BEWAG/GASAG, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Communication de la Commission publi~e conform~ment { l’article 12, paragraphe 2, du r�gle-
ment (CEE) no 4056/86 du Conseil concernant l’affaire no IV/36.844 — Polfin

(98/C 396/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

INTRODUCTION

1.ÙLe 17 d~cembre 1997, Finncarriers Oy Ab («Finncar-
riers») a pr~sent~ { la Commission, conform~ment {
l’article 12 du r�glement no 4056/86 du ConseilØ(Î),
une demande d’exemption fond~e sur l’article 85,
paragraphe 3, du trait~ CE. Cette demande a ~t~
pr~sent~e par Finncarriers en sa qualit~ de gestion-
naire de la Conf~rence maritime Polfin («la Conf~-
rence»), pour son propre compte et pour celui des
autres membres de la Conf~rence, EuroAfrica
Shipping Lines Limited et Poseidon Schiffahrt AGØ(Ï)
(«les parties»).

L’ACCORD

2.ÙLes parties { l’accord instituant la Conf~rence mari-
time Polfin ont convenu de mettre en commun les
ressources, les recettes et les coüts li~s { leurs
services de transport respectifs entre des ports finlan-
dais et des ports polonais. Les parties proposent trois
liaisons r~guli�res par semaine entre Helsinki et
Gdynia, une liaison r~guli�re par semaine entre
Helsinki et Szczecin, et une liaison r~guli�re par
semaine entre Kotka et Gdynia.

3.ÙLes parties exploitent deux navires: le navire «Ino-
wroclaw», d~sign~ par EuroAfrica, et le navire
«Swan Hunter», d~sign~ conjointement par Finncar-
riers et par Poseidon. Les deux navires en question
appartiennent { la cat~gorie des brise-glaces «1A».
Les services assur~s par la Conf~rence portent tant
sur les cargaisons roulantes («ro-ro»), { savoir les
marchandises transport~es par camions, remorques
(semi-remorques) et remorques de roulage, que sur
les cargaisons arrim~es («sto-ro»). La Conf~rence ne
propose pas de services de transport terrestre ni de
services de transport combin~ maritime et terrestre.

4.ÙLes actions de la Conf~rence maritime Polfin sont
d~tenues { parts ~gales par EuroAfrica, d’une part,
et par Finncarriers et Poseidon, d’autre part. Aux
termes de l’accord instituant ladite Conf~rence mari-
time, les parties ont convenu de fournir le mat~riel
pour la manutention des marchandises, n~cessaire
aux services de transport maritime au d~part et {
destination des ports finlandais et polonais, propor-
tionnellement, autant que possible, { leurs actions
respectives dans la Conf~rence maritime. Les parties
appliquent des taux de fret uniformes ou com-

(Î)ÙJO L 378 du 31.12.1986, p. 4.

(Ï)ÙLe 12 mars 1998, Poseidon Schiffahrt AG a ~t~ c~d~e {
Finnlines Ltd, propri~taire de Finncarriers.

muns aux services fournis, conform~ment { l’article
1er, paragraphe 3, point b), du r�glement (CEE) no

4056/86.

5.ÙLes parties sont libres de conclure des contrats de
services individuels avec des chargeurs selon des
conditions ~tablies au cas par cas, conform~ment aux
usages commerciaux, et qui ne sont pas d~voil~es
aux autres membres de la Conf~rence. Par ailleurs,
lorsqu’un chargeur le demande, Finncarriers et
EuroAfrica proposent des contrats de services
auxquels les deux chargeurs sont parties. Les tarifs
sont alors n~goci~s au cas par cas par le gestionnaire
de la Conf~rence maritime, en concertation avec le
chargeur { l’origine de la demande.

6.ÙL’accord instituant la Conf~rence maritime est entr~
en vigueur le 1er janvier 1997 pour une p~riode illi-
mit~e. Les parties peuvent toutefois y mettre fin
moyennant un pr~avis de six mois adress~ aux autres
parties.

LES LIGNES MARITIMES FINLANDAISES

7.ÙPlus de quatre-vingt-dix pour cent du volume total
des exportations finlandaises et plus de soixante-dix
pour cent du volume total des importations sont
transport~s par voie maritime. Vu la d~pendance de
la Finlande { l’~gard du trafic maritime, il est parti-
culi�rement important de tenir compte des condi-
tions climatiques extrðmes que connaôt le pays en
hiver, lorsque la mer est prise par les glaces. Le
Parlement finlandais a d~cid~ qu’un nombre suffisant
de ports, entre vingt-trois et vingt-six, devaient ðtre
maintenus op~rationnels tout au long de l’ann~e, ce
qui entraône des coüts suppl~mentaires consid~rables
pour l’^tat et les exploitants de navires analogues {
ceux qui sont utilis~s par la Conf~rence maritime.

8.Ù[ l’occasion de l’adh~sion de la Finlande { l’Union
europ~enne, la R~publique de Finlande et les ^tats
membres ont sign~ une d~claration commune dans
laquelle ils ont convenu de prðter toute l’attention
n~cessaire { la maintenance et au d~veloppement des
lignes maritimes finlandaises eu ~gard { la situation
g~ographique de la Finlande et aux conditions clima-
tiques qui y r�gnentØ(Ð).

(Ð)ÙDans l’affaire no IV/35.680 — Baltic Liner Agreement, la
Commission, dans sa d~cision de ne pas s’opposer { l’exemp-
tion, a tenu compte du fait que la coop~ration en question
avait accru l’efficacit~ des activit~s men~es par les parties et
avait permis { ces derni�res de r~aliser des investissements
substantiels dans des ~quipements sp~cialement adapt~s aux
conditions climatiques dans le golfe de Botnie et en
Finlande, ainsi qu’aux besoins particuliers des chargeurs
finlandais.
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LE MARCH^

9.ÙSelon les chiffres communiqu~s aux parties par
l’administration maritime finlandaise, il apparaôt que
le trafic maritime sud-nord (de la Pologne vers la
Finlande) repr~sente, pour l’ensemble des transpor-
teurs, environ 172Ø000 tonnes par an. Le trafic mari-
time nord-sud (de la Finlande vers la Pologne)
repr~sente, quant { lui, environ 323Ø000 tonnes par
an. Les 65Ø% environ du trafic sud-nord et les 77Ø%
environ du trafic nord-sud concernent les marchan-
dises en vrac. Le reste est conteneuris~ ou transport~
par navire roulier.

10.ÙLes parties sont actuellement les seuls fournisseurs de
services de transport de conteneurs, de camions et de
semi-remorques sur les liaisons desservies par la
Conf~rence maritime. Environ 91Ø% du volume du
trafic sud-nord et environ 90Ø% du volume du trafic
nord-sud transport~ par la Conf~rence maritime font
l’objet de contrats annuels.

11.ÙD’apr�s les parties, il existe d’ores et d~j{ d’autres
routes possibles que celles qui sont emprunt~es par la
Conf~rence maritime pour ses activit~s commerciales
entre la Finlande et la Pologne. Selon les estimations
de Finncarriers, environ 20Ø000 tonnes de marchan-
dises sont transport~es par rail chaque ann~e de la
Finlande vers la Pologne, via la Russie. Il existe
~galement d’autres routes reliant la Finlande et la
Pologne via la Baltique ({ savoir, par transbordeur
de Helsinki jusqu’{ Tallinn et par route de Tallinn
jusqu’{ la Pologne en passant par les pays baltes, et
vice versa), via la Su�de (par transbordeur de
Helsinki ou de Turku jusqu’{ Stockholm, puis par
route jusqu’{ Ystad/Malmö/Karlskrona/Karlshamn,
et enfin par transbordeur jusqu’{ la Pologne, et vice
versa). En outre, Finncarriers consid�re que Göte-
borg, Felixstowe, Hambourg et Anvers offrent une
solution de rechange aux ports polonais desservis par
la Conf~rence maritime.

12.ÙLes parties consid�rent du reste que tout transpor-
teur exerçant une activit~ dans la r~gion de la mer
Baltique repr~sente un concurrent r~el ou potentiel
pour la Conf~rence maritime pour le trafic entre la
Finlande et la Pologne. Le gestionnaire de la Conf~-
rence maritime a d~sign~ les transporteurs suivants
comme des concurrents potentiels:

—ÙUnity Line (Ystad-Swinoujscie)

—ÙPolferries (Malmö-Swinoujscie, Oxelosund/
Nynashamn-Gdansk)

—ÙLion Ferry (Karlskrona-Gdynia)

—ÙBaltic Line (Karlshamn-Gdynia)

—ÙHarms (Hanko-Gdynia)

—ÙFinnlink (Naantali-Kapellskar)

—ÙViking Line (Helsinki/Turku-Stockholm)

—ÙSilja Line (Helsinki/Turku-Stockholm)

—ÙSeawind Line (Turku-Stockholm)

—ÙTransfennica (Hanko-Gdynia)

13.ÙLes parties consid�rent qu’{ l’avenir, vu le d~velop-
pement du trafic entre la Finlande, d’une part, et la
Russie et les pays baltes, d’autre part, ainsi que
l’int~rðt grandissant pour la fourniture de services
suppl~mentaires de transport de marchandises li~ {
ce trafic, on peut raisonnablement s’attendre { ce
que les fournisseurs de tels services consid�rent les
routes commerciales entre la Finlande et la Pologne
comme des zones d’expansion possibles.

LES ARGUMENTS DES PARTIES CONCERNANT

L’APPLICATION DE L’ARTICLE 85, PARAGRAPHE 3

14.ÙDans le cadre de l’accord expos~ ci-dessus, la
Conf~rence maritime propose des services fr~quents,
r~guliers et efficaces entre la Finlande et la Pologne.
Le fait que la Conf~rence maritime exploite deux
navires permet de garantir { ses clients des services
fiables et de tr�s bonne qualit~. L’accord instituant la
Conf~rence maritime permet aux parties de mettre
en commun leurs ressources et leurs actifs, et de
tenir compte des caract~ristiques particuli�res du
trafic entre la Finlande et la Pologne, ce qui, { terme
r~duira les coüts support~s par les chargeurs et
accroôtra l’efficacit~ des services propos~s.

15.ÙLes avantages de la Conf~rence maritime doivent
ðtre ~valu~s en tenant compte de la d~pendance de la
Finlande { l’~gard du trafic maritime et des diffi-
cult~s sp~cifiques que rencontrent les fournisseurs
des services rendus n~cessaires par les conditions
climatiques que connaôt le pays en hiver, ces
derni�res augmentant les coüts et compromettant la
fourniture r~guli�re et efficace des services.

16.ÙLes raisons justifiant l’exemption des contrats de
services communs sont les suivantes:

—Ùtout chargeur souhaitant disposer d’un service
hebdomadaire et d’un contrat de services doit
ðtre li~ par contrat aux deux transporteurs,

—Ùun contrat commun pr~sente, pour le chargeur,
l’avantage de ne pas devoir d~cider { l’avance de
la date { laquelle il exp~diera ses marchandises,

—Ùla responsabilit~ solidaire des transporteurs est
engag~e en cas de faute contractuelle,

—Ùcertains chargeurs, qui ont { la fois des activit~s
d’importation et d’exportation, souhaitent b~n~fi-
cier des comp~tences sp~cifiques des deux trans-
porteurs.

17.ÙLa Conf~rence maritime doit faire face { la concur-
rence de diff~rents fournisseurs de services de trans-
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port maritime et de transport combin~ maritime et
terrestre pr~sents sur les routes de rechange. Cette
concurrence a pour effet de r~percuter les avantages
de l’accord instituant la Conf~rence maritime sur les
chargeurs. Aucune mesure adopt~e par une autorit~
nationale ou autre restriction ne limite l’acc�s au
march~. De ce fait, la Conf~rence est expos~e { la
concurrence potentielle effective des autres fournis-
seurs de services. De plus, au fur et { mesure que les
routes de rechange se d~velopperont, les chargeurs
auront un choix plus large d’options pour le trans-
port de leurs marchandises.

COMMUNICATION

La pr~sente communication est publi~e conform~ment {
la proc~dure pr~vue { l’article 12 du r�glement (CEE) no

4056/86, en vertu duquel la Commission invite les
parties int~ress~es { lui faire part de leurs observations,
dans les trente jours qui suivent la publication de la
pr~sente communication, sous la r~f~rence IV/36.844, {
l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence
Direction D «Services»
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

T~l~copieur (32Ø2) 296Ø98Ø12
X.400: G=David; S=Wood; O=DG4; P=CEC;
A=RTT; C=BE
Internet: david.wood-dg4.cec.be
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II

(Actes pr~paratoires)

COMMISSION

Proposition de d~cision du Parlement europ~en et du Conseil modifiant la d~cision du
19 d~cembre 1996 portant adoption d’un programme d’action pour la douane dans la Commu-

naut~ («Douane 2000»)

(98/C 396/07)

COM(1998) 644 final — 98/0314(COD)

(Pr~sent~e par la Commission le 12 novembre 1998)

LE PARLEMENT EUROP^EN ET LE CONSEIL DE

L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 100ØA,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

(1)Ùconsid~rant que la d~cision no 210/97/CE du
Parlement europ~en et du Conseil du 19 d~cembre
1996 portant adoption d’un programme d’action
pour la douane dans la Communaut~ («Douane
2000»)Ø(Î), a mis en place un cadre commun
d’objectifs qui fonde l’action de la Communaut~
dans le domaine douanier en vue d’am~liorer l’effi-
cacit~ et l’homog~n~it~ de l’action douani�re dans
le cadre du march~ unique;

(2)Ùconsid~rant que le fonctionnement des syst�mes
d’~change d’informations au niveau communautaire
dans le domaine douanier a fait la preuve de l’utilit~
de l’informatique pour garantir l’application
correcte des proc~dures douani�res en tout point du
territoire douanier de la Communaut~ et la protec-
tion des ressources propres de la Communaut~, tout
en r~duisant { un minimum les charges administra-
tives; que ces syst�mes se sont r~v~l~s ðtre des
instruments de coop~ration essentiels entre les
administrations douani�res de l’Union europ~enne;

(3)Ùconsid~rant qu’il convient de cr~er des syst�mes de
communication et d’~change d’informations et de
garantir l’~volution des besoins des syst�mes doua-
niers en vue d’assurer la poursuite de la coop~ra-
tion;

(Î)ÙJO L 33 du 4.2.1997, p. 24.

(4)Ùconsid~rant qu’un haut niveau de formation, de
qualit~ ~quivalente dans toute la Communaut~, est
un gage de la mise en œuvre des objectifs du
pr~sent programme; que pour renforcer la coh~-
rence de l’effort communautaire en vue d’am~liorer
l’efficacit~ et l’homog~n~it~ de l’action douani�re
dans la Communaut~, il convient de d~velopper la
formation professionnelle des fonctionnaires des
administrations douani�res des ^tats membres, telle
qu’elle a ~t~ institu~e dans le cadre du programme
Matthaeus, cr~~ par la d~cision 91/341/CEE du
ConseilØ(Ï), au sein du programme Douane 2000;

(5)Ùconsid~rant que pour assurer la coh~rence de
l’action communautaire pour aider les administra-
tions nationales { am~liorer l’efficacit~ et l’homog~-
n~it~ de l’action douani�re dans le cadre du march~
unique, il est indispensable d’assurer une unit~ de
vue dans la conduite de ces actions;

(6)Ùconsid~rant que le meilleur moyen d’assurer cette
unit~ de vue est d’int~grer l’ensemble des actions
touchant les m~thodes de travail, l’informatisation
et la formation des fonctionnaires des administra-
tions douani�res au sein d’un instrument juridique
unique et d’en assurer le financement sur une ligne
budg~taire unique;

(7)Ùconsid~rant que le programme devrait ðtre ouvert {
la participation des pays candidats d’Europe
centrale et orientale, Chypre et Malte;

(8)Ùconsid~rant que l’Union europ~enne a propos~ que
la Turquie puisse participer, au cas par cas, {
certains programmes communautaires selon les
mðmes conditions que celles qui sont appliqu~es
aux pays associ~s d’Europe centrale et orientale;

(Ï)ÙJO L 187 du 13.7.1991, p. 41.
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(9)Ùconsid~rant que, pour permettre { la pr~sente modi-
fication de donner tous ses effets, il convient de
prolonger la p~riode d’ex~cution du programme
jusqu’au 31 d~cembre 2002;

(10)Ùconsid~rant que, pour assister la Commission dans
la gestion du programme et permettre d’en arrðter
les modalit~s d’application, il est n~cessaire d’insti-
tuer un comit~, parall�lement aux instances de
partenariat mises en place par la d~cision no

210/97/CE,

ONT ARRâT^ LA PR^SENTE D^CISION:

Article premier

La d~cision no 210/97/CE est modifi~e comme suit.

1)Ù[ l’article 1er, paragraphe 2, les termes «31
d~cembre 2000» sont remplac~s par les termes «31
d~cembre 2002».

2)ÙLe nouvel article 14 suivant est ins~r~:

«Article 14

Syst�mes de communication et d’~changes d’informa-
tions, manuels et guides

1.ÚÙLa Commission et les ^tats membres assurent
le caract�re op~rationnel des syst�mes de communi-
cation et d’~change d’informations, manuels et
guides existants qu’ils jugent n~cessaires. Ils cr~ent et
maintiennent le caract�re op~rationnel des nouveaux
syst�mes de communication et d’~change d’informa-
tions, manuels et guides qu’ils jugent n~cessaires.

2.ÚÙLes ~l~ments communautaires des syst�mes de
communication et d’~changes d’informations sont le
mat~riel, les logiciels et les connexions de r~seau qui
doivent ðtre communs { tous les ^tats membres pour
assurer l’interconnexion et l’interop~rabilit~ des
syst�mes, qu’ils soient install~s dans les locaux de la
Commission (ou d’un sous-traitant d~sign~) ou dans
les locaux des ^tats membres (ou d’un sous-traitant
d~sign~).

3.ÚÙLes ~l~ments non communautaires des syst�mes
de communication et d’~change d’informations sont
les bases de donn~es nationales qui font partie de ces
syst�mes, les connexions de r~seau entre les ~l~ments
communautaires et non communautaires, ainsi que
les logiciels et le mat~riel que chaque ^tat membre
jugera utiles { la pleine exploitation de ces syst�mes
dans l’ensemble de l’administration.»

3)ÙL’article 14 devient l’article 15 et est modifi~ comme
suit:

—Ùau paragraphe 1, les mots: «de la d~cision
91/341/CEE et» sont supprim~s

—Ùle paragraphe 5 est supprim~.

4)ÙLe nouvel article 16 suivant est ins~r~:

«Article 16

^changes de fonctionnaires, s~minaires

1.ÚÙLa Commission et les ^tats membres organi-
sent des ~changes de fonctionnaires. Chaque
~change est consacr~ { une activit~ professionnelle
particuli�re et fait l’objet d’une pr~paration suffi-
sante ainsi que d’une ~valuation post~rieure par les
fonctionnaires et par les administrations concern~es.

Les ^tats membres prennent les mesures n~cessaires
pour que les fonctionnaires participent efficacement
aux activit~s de l’administration d’accueil; { cette
fin, ceux-ci sont autoris~s { remplir les t|ches se
rapportant aux fonctions qui leur sont confi~es par
l’administration d’accueil conform~ment { son ordre
juridique.

Durant l’~change, la responsabilit~ civile du fonc-
tionnaire est, dans l’exercice de ses fonctions, assi-
mil~e { celle des fonctionnaires nationaux de l’admi-
nistration d’accueil. Les fonctionnaires en ~change
sont soumis aux mðmes r�gles en mati�re de secret
professionnel que les fonctionnaires nationaux.

2.ÚÙLa Commission et les ^tats membres organi-
sent des s~minaires auxquels participent des fonc-
tionnaires des administrations des ^tats membres et
de la Commission et, si n~cessaire, des repr~sentants
des milieux ~conomiques et universitaires.»

5)ÙLes articles 15 et 16 deviennent respectivement les
articles 17 et 18.

6)ÙLe nouvel article 19 suivant est ins~r~:

«Article 19

Participation des pays candidats

Le programme est ouvert { la participation des pays
candidats d’Europe centrale et orientale, conform~-
ment aux dispositions des accords europ~ens fixant
les modalit~s et conditions de cette participation, et
dans la mesure oû la l~gislation communautaire en
mati�re douani�re le permet. Le programme est aussi
ouvert { la participation de Chypre, ainsi qu’{ celle
de la Turquie en vertu de l’union douani�re, dans la
mesure oû la l~gislation communautaire en mati�re
douani�re le permet et de Malte.»
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7)ÙLe nouvel article 20 suivant est ins~r~:

«Article 20

Comit~

La Commission est assist~e par un comit~ de carac-
t�re consultatif compos~ des repr~sentants des ^tats
membres et pr~sid~ par le repr~sentant de la
Commission.

Le repr~sentant de la Commission soumet au comit~
un projet des mesures { prendre. Le comit~ ~met son
avis sur ce projet, dans un d~lai que le pr~sident peut
fixer en fonction de l’urgence de la question en
cause, le cas ~ch~ant en proc~dant { un vote.

L’avis est inscrit au proc�s-verbal; en outre, chaque
^tat membre a le droit de demander que sa position
figure sur ce proc�s-verbal.

La Commission tient le plus grand compte de l’avis
~mis par le comit~. Elle informe le comit~ de la
façon dont elle a tenu compte de cet avis.»

8)ÙL’article 17 devient l’article 21 et est modifi~ comme
suit.

1)ÚÙ(inchang~)

«2)ÚÙLes ^tats membres transmettent { la Commis-
sion:

—Ùau plus tard le 31 d~cembre 1999, un rapport
int~rimaire

et

—Ùau plus tard le 31 d~cembre 2002, un rapport
final

sur la mise en œuvre du pr~sent programme.

3)ÚÙLa Commission pr~sentera au Parlement euro-
p~en et au Conseil:

—Ùau plus tard le 30 juin 2000, un rapport int~ri-
maire sur la mise en œuvre du pr~sent
programme,

—Ùau plus tard le 30 juin 2001, une communication
sur l’opportunit~ de la poursuite du pr~sent
programme, accompagn~e, le cas ~ch~ant, d’une
proposition appropri~e,

—Ùau plus tard le 30 juin 2003, un rapport final sur
la mise en œuvre du pr~sent programme.

Ces rapports seront ~galement transmis, pour infor-
mation, au Comit~ ~conomique et social.»

9)ÙL’article 18 devient l’article 22 et le paragraphe 1 est
modifi~ comme suit:

«1.ÚÙSans pr~judice des actions dont le finance-
ment est pr~vu dans le cadre d’autres programmes
communautaires, l’enveloppe financi�re pour
l’ex~cution du pr~sent programme, pour la p~riode
du 1er janvier 1996 au 31 d~cembre 2002, est ~tablie
{ 136 millions d’~cus.

Les cr~dits annuels sont autoris~s dans la limite des
perspectives financi�res.»

10)ÙL’annexe est supprim~e.

Article 2

La d~cision 91/341/CEE du Conseil du 20 juin 1991
portant adoption d’un programme d’action communau-
taire en mati�re de formation professionnelle des fonc-
tionnaires des douanes (Matthaeus) est abrog~e {
compter de la publication de la pr~sente d~cision.

Article 3

Les ^tats membres sont destinataires de la pr~sente d~ci-
sion.
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Proposition de d~cision du Conseil portant attribution d’une aide macrofinanci�re { la Bosnie-
Herz~govine

(98/C 396/08)

COM(1998) 652 final — 98/0311(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 13 novembre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le Trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 235,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

consid~rant que la Commission a consult~ le Comit~
mon~taire avant de soumettre sa proposition;

consid~rant que la Bosnie-Herz~govine entreprend des
r~formes politiques et institutionnelles fondamentales
pour se doter d’institutions et de politiques communes;
qu’elle s’emploie avec d~termination { promouvoir les
r~formes ~conomiques et { ~tablir une ~conomie de
march~;

consid~rant que, dans le cadre de l’approche r~gionale
d~finie par le Conseil, il est souhaitable de soutenir les
efforts visant { assurer la stabilit~ de l’environnement
politique et ~conomique en Bosnie-Herz~govine, afin de
progresser vers l’~tablissement d’une relation de coop~ra-
tion compl�te avec la Communaut~;

consid~rant que l’aide financi�re de la Communaut~
apportera un soutien capital { la mise en place, en
Bosnie-Herz~govine, des institutions et politiques
communes pr~vues par l’accord de paix de Dayton, tout
en renforçant la confiance mutuelle et en rapprochant ce
pays de la Communaut~;

consid~rant que la Bosnie-Herz~govine a arrðt~ avec le
Fonds mon~taire international (FMI) un vaste ensemble
de mesures de r~forme ~conomique et institutionnelle,
soutenu par un accord de confirmation de 12 mois; que
cet accord sera suivi ou remplac~ par un prðt au titre de
la facilit~ d’ajustement structurel renforc~e (FASR);

consid~rant que la Bosnie-Herz~govine a convenu avec
la Banque mondiale d’une s~rie de mesures d’ajustement
structurel que la Banque soutiendra par l’octroi, { des
conditions tr�s favorables, de deux prðts et cr~dits {
l’ajustement structurel, destin~s { promouvoir la r~forme
des finances publiques et la privatisation des entreprises
et du secteur bancaire;

consid~rant que les autorit~s de Bosnie-Herz~govine ont
sollicit~ l’aide financi�re des institutions financi�res inter-
nationales, de la Communaut~ et des autres donateurs
bilat~raux;

consid~rant que, au-del{ des fonds que pourraient
fournir le FMI et la Banque mondiale, il subsiste un
d~ficit de financement important qui doit ðtre couvert
dans les mois { venir afin de renforcer les r~serves du
pays et de promouvoir les objectifs qui sous-tendent
l’effort de r~forme des autorit~s;

consid~rant que, lors de la quatri�me conf~rence des
donateurs en faveur de la Bosnie-Herz~govine tenue les
7 et 8 mai 1998, la communaut~ internationale a salu~ les
accords pass~s avec les institutions de Bretton Woods et
d~cid~ de soutenir vigoureusement les programmes de
reconstruction et de r~forme ~conomique de la Bosnie-
Herz~govine en prenant des engagements financiers
fermes;

consid~rant que les autorit~s de Bosnie-Herz~govine se
sont engag~es { r~gler l’int~gralit~ des obligations finan-
ci�res non acquitt~es de toutes les entit~s publiques de
leur pays envers la Communaut~ europ~enne et la
Banque europ~enne d’investissement, et ont accept~ de se
porter garantes des obligations non encore ~chues;

consid~rant que l’octroi d’une aide macrofinanci�re { la
Bosnie-Herz~govine par la Communaut~ est une mesure
propre { att~nuer les contraintes financi�res ext~rieures
de ce pays, en soutenant sa balance des paiements et en
renforçant ses r~serves;

consid~rant que la Bosnie-Herz~govine est un pays {
faible revenu ~ligible aux prðts et ressources consentis {
des conditions tr�s favorables par la Banque mondiale et
le FMI; que l’aide macrofinanci�re de la Communaut~
devra par cons~quent comporter des ~l~ments de conces-
sionalit~ importants;

consid~rant que l’inclusion d’un ~l~ment «don» { l’int~-
rieur de cette aide est sans pr~judice des comp~tences de
l’autorit~ budg~taire;

consid~rant que cette aide doit ðtre g~r~e par la
Commission;

consid~rant que le Trait~ ne pr~voit pas, pour l’adoption
de la pr~sente d~cision, d’autres pouvoirs que ceux de
l’article 235,
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A ARRâT^ LA PR^SENTE D^CISION:

Article premier

1.ÚÙLa Communaut~ accorde { la Bosnie-Herz~govine
une aide macrofinanci�re sous forme d’un prðt { long
terme et d’un don int~gral afin d’assurer la viabilit~ de sa
balance des paiements et de renforcer les r~serves du
pays.

2.ÚÙLa composante «prðt» de cette aide s’~l�ve au
maximum, pour le principal, { 30 millions d’~cus et est
assortie d’une ~ch~ance maximale de 15 ans. [ cette fin,
la Commission est habilit~e { emprunter, au nom de la
Communaut~ europ~enne, les ressources n~cessaires, qui
seront mises { la disposition de la Bosnie-Herz~govine
sous la forme d’un prðt.

3.ÚÙLa partie «don» de cette aide repr~sente au
maximum 30 millions d’~cus pour la p~riode 1998-1999.

4.ÚÙL’aide financi�re de la Communaut~ est g~r~e par
la Commission en concertation ~troite avec le Comit~
mon~taire et d’une mani�re compatible avec tout accord
conclu entre le FMI et la Bosnie-Herz~govine.

5.ÚÙLa mise en œuvre de cette aide est subordonn~e {
l’apurement, par la Bosnie-Herz~govine, de toutes les
obligations financi�res ~chues contract~es par ses entit~s
publiques aupr�s de la Communaut~ et de la Banque
europ~enne d’investissement, ainsi qu’{ l’acceptation par
ce pays de la responsabilit~ des obligations qui ne sont
pas encore exigibles, par la fourniture de garanties.

Article 2

1.ÚÙLa Commission est habilit~e { n~gocier avec les
autorit~s de la Bosnie-Herz~govine, apr�s consultation
du Comit~ mon~taire, les conditions de politique ~cono-
mique et institutionnelle dont sera assortie l’aide commu-
nautaire. Ces conditions doivent ðtre compatibles avec les
accords vis~s { l’article 1er, paragraphe 4.

2.ÚÙLa Commission v~rifie p~riodiquement, en colla-
boration avec le Comit~ mon~taire et en ~troite coordi-
nation avec le FMI, que la politique ~conomique et insti-
tutionnelle de la Bosnie-Herz~govine est conforme aux
objectifs de l’aide macrofinanci�re et que les conditions
dont celle-ci est assortie sont remplies.

Article 3

1.ÚÙLes composantes «prðt» et «don» de cette aide sont
mises { la disposition de la Bosnie-Herz~govine en deux
tranches au moins. Sous r~serve de l’article 2, le d~caisse-
ment de la premi�re tranche intervient une fois achev~ la

premi�re revue de l’accord de confirmation de 12 mois
pass~ entre le FMI et la Bosnie-Herz~govine, sous
r~serve de l’article 1er, paragraphe 5.

2.ÚÙSous r~serve de l’article 2, le d~caissement de la
deuxi�me tranche intervient au plus tøt trois mois apr�s
le versement de la premi�re tranche, pour autant que des
progr�s satisfaisants continuent d’ðtre constat~s dans la
mise en œuvre de l’accord de confirmation pass~ avec le
FMI.

3.ÚÙLes fonds sont vers~s { la Banque centrale de la
Bosnie-Herz~govine.

Article 4

1.ÚÙLes op~rations d’emprunt et de prðt vis~es { l’article
1er, paragraphe 2, sont effectu~es avec la mðme date de
valeur et n’impliquent pour la Communaut~ ni transfor-
mation d’~ch~ance, ni risque de change ou de taux
d’int~rðt, ni aucun autre risque commercial.

2.ÚÙLa Commission prend les mesures n~cessaires, si la
Bosnie-Herz~govine le souhaite, pour qu’une clause de
remboursement anticip~ figure dans les conditions du
prðt et puisse ðtre appliqu~e.

3.ÚÙ[ la demande de la Bosnie-Herz~govine, et si les
circonstances permettent une r~duction du taux d’int~rðt
du prðt, la Commission peut refinancer tout ou partie de
ses emprunts initiaux ou r~am~nager les conditions
financi�res correspondantes. Ces op~rations de refinan-
cement ou de r~am~nagement sont effectu~es dans les
conditions ~nonc~es au paragraphe 1 et n’ont pas pour
effet d’allonger la dur~e moyenne des emprunts en ques-
tion ou d’augmenter le montant, exprim~ au taux de
change courant, du capital restant dü { la date du refi-
nancement ou de r~am~nagement.

4.ÚÙTous les frais connexes encourus par la Commu-
naut~ pour la conclusion et l’ex~cution de l’op~ration
pr~vue par la pr~sente d~cision sont { la charge de la
Bosnie-Herz~govine.

5.ÚÙLe comit~ mon~taire est tenu inform~ du d~roule-
ment des op~rations vis~es aux paragraphes 2 et 3 au
moins une fois par an.

Article 5

La Commission adresse au moins une fois par an au
Parlement europ~en et au Conseil un rapport, compor-
tant une ~valuation, sur la mise en œuvre de la pr~sente
d~cision.
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Proposition modifi~e de r�glement (CE, CECA, Euratom) du Conseil modifiant le r�glement
financier du 21 d~cembre 1977 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennesØ(Î)

(98/C 396/09)

COM(1998) 676 final — 98/0130(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission conform~ment { l’article 189ØA, paragraphe 2 du Trait~ CE et {
l’article 119, deuxi�me alin~a du Trait~ CEEA le 20 novembre 1998)

(Î)ÙJO CØ149 du 15.5.1998, p. 21.

Suite aux avis du Parlement et de la Cour des comptes, la Commission pr~sente sa proposition
comme suit:

PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne du
charbon et de l’acier, et notamment son article 78 nono,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 209,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne de
l’~nergie atomique, et notamment son article 183,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis de la Cour des comptes,

vu l’avis du Parlement,

vu l’avis du Comit~ ~conomique et social,

vu l’avis du Comit~ des r~gions,

consid~rant que la concertation pr~vue par la d~claration
commune du 4 mars 1975 du Parlement europ~en, du
Conseil et de la Commission a eu lieu au sein d’une
commission de concertation;

C 396/18 19.12.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

consid~rant qu’il convient de modifier le r�glement
financier du 21 d~cembre 1977 applicable au budget
g~n~ral des Communaut~s europ~ennesØ(Î), ci-apr�s
d~nomm~ «r�glement financier», afin de tenir compte de
l’entr~e en vigueur du trait~ d’Amsterdam du 2 octobre
1997, de la mise en œuvre de la troisi�me phase de
l’Union ~conomique et mon~taire ainsi que de l’adoption
du r�glement (CE) no 1467/97 du Conseil, du 7 juillet
1997, visant { acc~l~rer et { clarifier la mise en œuvre de
la proc~dure concernant les d~ficits excessifsØ(Ï);

consid~rant que le trait~ d’Amsterdam pr~voit l’abroga-
tion du protocole no 16 du trait~ sur l’Union europ~enne
sur le Comit~ ~conomique et social et sur le Comit~ des
r~gions, relatif { la structure organisationnelle commune
entre le Comit~ ~conomique et social et le Comit~ des
r~gions;

consid~rant que le trait~ d’Amsterdam pr~voit l’abroga-
tion du protocole no 16 du trait~ sur l’Union europ~enne
sur le Comit~ ~conomique et social et sur le Comit~ des
r~gions, relatif { la structure organisationnelle commune
entre le Comit~ ~conomique et social et le Comit~ des
r~gions; qu’{ cet ~gard, il convient de pr~voir la cr~ation
de sections sp~cifiques du budget pour le Comit~ ~cono-
mique et social, le Comit~ des r~gions, ainsi que pour le
M~diateur;

consid~rant que, conform~ment au r�glement (CE) no

1103/97 du 17 juin 1997Ø(Ð) fixant certaines dispositions
relatives { l’introduction de l’euro, toute r~f~rence { l’~cu
est remplac~e par une r~f~rence { l’euro au taux d’un
euro pour un ~cu; consid~rant que, conform~ment au
r�glement .Ø.Ø./97 du .Ø.Ø. 1998 concernant l’introduction
de l’euro, l’euro est la monnaie des ^tats membres parti-
cipant { compter du 1er janvier 1999;

consid~rant que, conform~ment au r�glement (CE) no

1103/97 du 17 juin 1997Ø(Ð) fixant certaines dispositions
relatives { l’introduction de l’euro, toute r~f~rence { l’~cu
est remplac~e par une r~f~rence { l’euro au taux d’un
euro pour un ~cu; consid~rant que, conform~ment au
r�glement (CE) no 974/98 du Conseil, du 3 mai 1998Ø(Ñ)
concernant l’introduction de l’euro, l’euro est la monnaie
des ^tats membres participant { compter du 1er janvier
1999;

consid~rant que pendant la p~riode transitoire (du
1.1.1999 au 31.12.2001), toute r~f~rence dans ce r�gle-
ment { l’euro doit en r�gle g~n~rale ~galement ðtre lue
comme une r~f~rence { l’euro en tant qu’unit~ mon~-
taire, telle que vis~e { l’article 2, deuxi�me phrase du
r�glement .Ø.Ø./97 du .Ø.Ø. 1998.

consid~rant que pendant la p~riode transitoire (du
1.1.1999 au 31.12.2001), toute r~f~rence dans ce r�gle-
ment { l’euro doit en r�gle g~n~rale ~galement ðtre lue
comme une r~f~rence { l’euro en tant qu’unit~ mon~-
taire, telle que vis~e { l’article 2, deuxi�me phrase du
r�glement (CE) no 974/98;

consid~rant que, suite { l’adoption par le Conseil du
r�glement no 1467/97 pr~cit~, il convient de pr~voir un
m~canisme qui assure l’affectation des recettes provenant
du paiement par les ^tats membres des sanctions ~cono-
miques impos~es par le Conseil { la r~partition des
sommes en question entre les ^tats membres participant
au syst�me et ne pr~sentant pas de d~ficit excessif, tout
en garantissant le respect des exigences de transparence
budg~taire lors des dites op~rations;

(Î)ÙJO L 356 du 31.12.1977. R�glement modifi~ en dernier lieu
par le r�glement (CE) no 2444/97 du Conseil, du 22
septembre 1997 (JO L 340 du 11.12.1997, p. 1).

(Ï)ÙJO L 209 du 2.8.1997, p. 6.

(Ð)ÙJO L 162 du 19.6.1997, p. 1.

(Ð)ÙJO L 162 du 19.6.1997, p. 1.

(Ñ)ÙJO L 139 du 11.5.1998, p. 1.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

A ARRâT^ LE PR^SENT R_GLEMENT:

Article premier

Le r�glement financier est modifi~ comme suit:

1.Ù[ l’article 4, paragraphe 2, deuxi�me alin~a, apr�s le
premier tiret il est ajout~ un nouveau tiret r~dig~
comme suit:

«les int~rðts sur les d~pøts et les amendes vis~s { la
section 4 du r�glement (CE) no 1467/97 du
ConseilØ(Î) conform~ment { l’article 126Øbis».

1Øbis.Ù[ l’article 7 paragraphe 3, apr�s les mots «le
Comit~ des r~gions», les mots «le M~diateur»
sont ins~r~s.

2.ÙL’article 11 est remplac~ par le texte suivant: 2.ÙL’article 11 est remplac~ par le texte suivant:

«Article 11 «Article 11

1.ÚÙLe budget est ~tabli en euros. 1.ÚÙLe budget est ~tabli en euros.

2.ÚÙL’euro est la monnaie unique telle que d~finie
au r�glement (CE) no .Ø.Ø./97 du .Ø.Ø. 1998 concernant
l’introduction de l’euroØ(Ï).

2.ÚÙL’euro est la monnaie unique telle que d~finie
au r�glement (CE) no 974/98 du Conseil, du 3 mai
1998 concernant l’introduction de l’euroØ(*).

(*)ÙJO L 139 du 11.5.1998, p. 1.

3.ÚÙSans pr~judice des dispositions sp~cifiques
d~coulant de l’application de r~glementations secto-
rielles r~gissant soit le domaine des recettes, soit le
domaine des d~penses, les droits et les obligations
des Communaut~s sont libell~s et ex~cut~s en euros.

3.ÚÙSans pr~judice des dispositions sp~cifiques
d~coulant de l’application de r~glementations secto-
rielles r~gissant soit le domaine des recettes, soit le
domaine des d~penses, les droits et les obligations
des Communaut~s sont libell~s et ex~cut~s en euros.

4.ÚÙLes conversions entre l’euro et les monnaies des
^tats membres n’ayant pas adopt~ l’euro sont effec-
tu~es au cours du jour; dans des cas exceptionnels,
düment justifi~s, il peut ðtre d~rog~ { ce principe,
conform~ment aux modalit~s d’ex~cution vis~es {
l’article 139.»

4.ÚÙLes changes entre l’euro et les monnaies des
^tats membres n’ayant pas adopt~ l’euro sont effec-
tu~es au cours du jour; dans des cas exceptionnels,
düment justifi~s, il peut ðtre d~rog~ { ce principe,
conform~ment aux modalit~s d’ex~cution vis~es {
l’article 139.»

(Î)ÙJO L 209 du 2.8.1997, p. 6.

(Ï)ÙJO C 236 du 2.8.1997, p. 7.
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PROPOSITION INITIALE PROPOSITION MODIFI^E

5.ÚÙLes taux journaliers de change de l’euro dans
les ^tats membres qui ne participent pas { la
monnaie unique sont disponibles quotidiennement et
font l’objet d’une publication au Journal officiel des
Communaut~s europ~ennes.

2Øbis.ÙL’article 12 est modifi~ comme suit:

a)Ùle premier alin~a est remplac~ par le texte
suivant:

«Le Parlement europ~en, le Conseil, la Cour
de justice, la Cour des comptes, le Comit~
~conomique et social, le Comit~ des r~gions et
le M~diateur dressent, avant le 1er juillet de
chaque ann~e, un ~tat pr~visionnel de leurs
d~penses et de leurs recettes pour l’exercice {
venir.»

b) le deuxi�me alin~a est supprim~.

2Øter. [ l’article 14, le premier alin~a est remplac~ par
le texte suivant:

«La Commission peut, de sa propre initiative et,
le cas ~ch~ant, { la demande du Parlement euro-
p~en, du Conseil, de la Cour de justice, de la
Cour des comptes, du Comit~ ~conomique et
social, du Comit~ des r~gions et du M~diateur,
quant { leur section respective, saisir le Conseil
d’une lettre rectificative modifiant l’avant-projet
de budget sur la base d’~l~ments nouveaux qui
n’~taient pas connus au moment de son ~tablisse-
ment.»

2Øquarter.Ù[ l’article 15, le paragraphe 4, est remplac~
par le texte suivant:

«Les demandes de budget suppl~mentaire
et/ou rectificatif ~manant du Parlement
europ~en, du Conseil, de la Cour de justice,
de la Cour des comptes, du Comit~ ~cono-
mique et social, du Comit~ des r~gions ou du
M~diateur sont transmises par la Commission
{ l’autorit~ budg~taire. Elle peut y joindre un
avis divergent.»

3.ÙL’article 19 paragraphe premier est modifi~ comme
suit:

3.ÙL’article 19 paragraphe premier est modifi~ comme
suit:

a)Ùau premier alin~a, le deuxi�me tiret est remplac~
par le texte suivant:

a)Ùau premier alin~a, le deuxi�me tiret est remplac~
par le texte suivant:

«—Ùdes sections divis~es en ~tat des recettes et
des d~penses du Parlement europ~en, du
Conseil, de la Commission, de la Cour de
justice, de la Cour des comptes, du Comit~
~conomique et social et du Comit~ des
r~gions.»

«—Ùdes sections divis~es en ~tat des recettes et
des d~penses du Parlement europ~en, du
Conseil, de la Commission, de la Cour de
justice, de la Cour des comptes, du Comit~
~conomique et social, du Comit~ des r~gions
et du M~diateur.»
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b) le troisi�me alin~a est supprim~. b) les deuxi�me et troisi�me alin~as sont supprim~s.

4.Ù[ l’article 19 paragraphe 5, le mot «~cus» est
remplac~e par le mot «euros».

5.Ù[ l’article 20, point 3, premier tiret, les mots «Les
effectifs du Comit~ ~conomique et social, du Comit~
des r~gions et de leur structure organisationnelle
commune figurent de façon distincte dans le cadre
de leur section sp~cifique» sont supprim~s.

5.Ù[ l’article 20, point 3, premier tiret, les deux phrases
suivantes: «Les effectifs du M~diateur figurent de
façon distincte dans le tableau des effectifs du Parle-
ment europ~en. Les effectifs du Comit~ ~conomique
et social, du Comit~ des r~gions et de leur structure
organisationnelle commune figurent de façon
distincte dans le cadre de leur section sp~cifique»
sont supprim~es.

6.ÙL’article 22 est modifi~ comme suit: 6.ÙL’article 22 est modifi~ comme suit:

a)Ùau paragraphe 2, le deuxi�me alin~a est supprim~. a)Ùau paragraphe 2, le premier alin~a est remplac~
par le texte suivant:

«La Commission reconnaôt au Parlement euro-
p~en, au Conseil, { la Cour de justice, { la Cour
des comptes, au Comit~ ~conomique et social, au
Comit~ des r~gions ainsi qu’au M~diateur, les
pouvoirs n~cessaires { l’ex~cution des sections du
budget qui les concernent.»

Le deuxi�me alin~a est supprim~.

b) au pararaphe 5, le deuxi�me alin~a est supprim~.

7.Ù[ l’article 24, premier alin~a, les mots «Le Comit~
~conomique et social et le Comit~ des r~gions
nomment d’un commun accord un contrøleur finan-
cier» sont supprim~s.

8.Ù[ l’article 25, deuxi�me alin~a, les mots «Le Comit~
~conomique et social et le Comit~ des r~gions
nomment d’un commun accord un comptable» sont
supprim~s.

9.Ù[ l’article 26 paragraphe 2, deuxi�me alin~a, les
mots «ces derniers chacun pour la partie qui le
concerne et de commun accord pour la structure
organisationnelle commune» sont supprim~s.

9.ÙL’article 26, est modifi~ comme suit:

a)Ùau paragraphe 2, le deuxi�me alin~a est remplac~
par le texte suivant:

«La Cour de justice, la Cour des comptes, le
Comit~ ~conomique et social, le Comit~ des
r~gions et le M~diateur peuvent proc~der, {
l’int~rieur de leur section du budget, { des vire-
ments d’article { article { l’int~rieur de chaque
chapitre. Ils informent l’autorit~ budg~taire et la
Commission trois semaines avant de proc~der {
ces virements.»
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b) au paragraphe 4, le troisi�me alin~a est remplac~
par le texte suivant:

«La transmission { l’autorit~ budg~taire des
propositions de virement de chapitre { chapitre
~manant des autres institutions, du Comit~
~conomique et social, du Comit~ des r~gions ainsi
que du M~diateur est de droit; la Commission
peut joindre son avis { ces propositions.»

10.Ù[ l’article 28Øbis. premier alin~a, apr�s les mots
«impos~s par la Commission», les mots «ou le
Conseil» sont ajout~s.

11.Ù[ l’article 31, le mot «~cus» est remplac~ par le mot
«euros».

12.Ù[ l’article 33 paragraphe 5, le mot «~cu» est
remplac~ par le mot «euro».

13.ÙL’article 35 est remplac~ par le texte suivant: 13.ÙL’article 35 est remplac~ par le texte suivant:

«Article 35 «Article 35

La Commission transmet, trimestriellement, { chaque
^tat membre n’ayant pas adopt~ l’euro, un relev~ des
transferts effectu~s de la monnaie de cet ^tat
membre vers une autre monnaie et vice versa.»

La Commission transmet, trimestriellement, aux
^tats membres, un relev~ des transferts effectu~s
entre leurs diff~rentes monnaies».

14.Ù[ l’article 44, troisi�me tiret, le mot «~cus» est
remplac~ par le mot «euros».

15.Ù[ l’article 69, le mot «~cus» est remplac~ par le mot
«euros».

16.Ù[ l’article 111, paragraphes 2 et 3, le mot «~cus» est
remplac~ par le mot «euros».

17.ÙAu titre XI, une nouvelle section I bis, r~dig~e
comme suit est ins~r~e:

17.ÙApr�s le Titre XI, un nouveau Titre XIØbis, r~dig~
comme suit est ins~r~:
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«SECTION IØbis «TITRE XIØbis

DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SANCTIONS
VIS^ES [ LA SECTION 4 DU R_GLEMENT (CE)
No 1467/97 DU CONSEILØ(*)

DISPOSITIONS PARTICULI_RES APPLICABLES
AUX SANCTIONS VIS^ES [ LA SECTION 4 DU
R_GLEMENT (CE) No 1467/97 DU CONSEILØ(*)

Article 126Øbis Article 132Øbis

La structure d’accueil budg~taire pour le produit des
sanctions vis~es { la Section 4 du r�glement (CE)
no 1467/97 du Conseil est la suivante:

La structure d’accueil budg~taire pour le produit des
sanctions vis~es { la Section 4 du r�glement (CE)
no 1467/97 du Conseil est la suivante:

a)Ùdans l’~tat des recettes, il est ouvert une ligne
budg~taire destin~e { accueillir les montants de
chaque sanction impos~e par le Conseil { un ^tat
membre conform~ment { la Section 4 du r�gle-
ment (CE) no 1467/97 du Conseil,

a)Ùdans l’~tat des recettes, il est ouvert une ligne
budg~taire destin~e { accueillir les montants des
amendes et des int~rðts sur les d~pøts et amendes
impos~es par le Conseil { un ^tat membre
conform~ment { la Section 4 du r�glement (CE)
no 1467/97 du Conseil,

b) parall�lement, et sans pr~judice de l’article 28Øbis,
l’inscription de ces montants { l’~tat des recettes
donne lieu { l’ouverture, dans une ligne { l’~tat
des d~penses, de cr~dits d’engagement et de paie-
ment. Ces cr~dits sont destin~s { couvrir les
remboursements pr~vus { l’article 16 du r�gle-
ment (CE) no 1467/97 du Conseil.

b) parall�lement, et sans pr~judice de l’article 28Øbis,
l’inscription de ces montants { l’~tat des recettes
donne lieu { l’ouverture, dans une ligne { l’~tat
des d~penses, de cr~dits d’engagement et de paie-
ment. Ces cr~dits sont destin~s { couvrir les
remboursements pr~vus { l’article 16 du r�gle-
ment (CE) no 1467/97 du Conseil.

(*)ÙJO L 209 du 2.8.1997, p. 6.» (*)ÙJO L 209 du 2.8.1997, p. 6.»

Article 2 Article 2

Le pr~sent r�glement entre en vigueur le 1er janvier 1999. Le pr~sent r�glement entre en vigueur le 1er janvier 1999.
Les dispositions relatives aux articles 7, 12, 14, 15, 19
paragraphe 1, 20, 22, 24, 25 et 26 entrent en vigueur
le premier jour apr�s l’entr~e en vigueur du trait~
d’Amsterdam.

Le pr~sent r�glement est obligatoire dans tous ses
~l~ments et directement applicable dans tout ^tat
membre.

C 396/24 19.12.98Journal officiel des Communaut~s europ~ennesFR



Proposition de d~cision du Conseil portant sur l’application de techniques d’enquðtes ar~olaires
et de t~l~d~tection aux statistiques agricoles pour la p~riode 1999-2003

(98/C 396/10)

COM(1998) 601 final — 98/0296(CNS)

(Pr~sent~e par la Commission le 11 novembre 1998)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROP^ENNE,

vu le trait~ instituant la Communaut~ europ~enne, et
notamment son article 43,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europ~en,

consid~rant que la d~cision du Conseil 94/753/CE,
portant sur la poursuite des applications de la t~l~d~tec-
tion aux statistiques agricoles pour la p~riode 1994-1998,
arrive { ~ch~ance le 31 d~cembre 1998;

consid~rant que le besoin de disposer d’informations
ad~quates sur l’utilisation du sol ainsi que sur l’~tat des
cultures est un besoin particuli�rement ressenti dans le
contexte de la nouvelle politique agricole commune et
dans la perspective de l’~largissement;

consid~rant qu’il y a lieu d’adapter et de r~organiser les
modalit~s de mise en œuvre des actions entreprises dans
le cadre de la d~cision 94/753/CE du Conseil en fonc-
tion de l’exp~rience acquise ainsi que des r~sultats
obtenus;

consid~rant qu’il convient de mettre en place, en coop~-
ration avec les ^tats membres int~ress~s, un syst�me
d’enquðtes ar~olaires en vue de collecter les informations
n~cessaires sur l’utilisation du sol et sur les autres varia-
bles d’int~rðt;

consid~rant que le syst�me agro-m~t~orologique de
pr~vision des rendements et le suivi de l’~tat des cultures
ont atteint le stade op~rationnel et qu’il convient de les
s~parer des actions qui n~cessitent encore des travaux de
recherche;

consid~rant que les activit~s de t~l~d~tection n~cessitant
des efforts de recherche et d~veloppement ult~rieurs au
cours de la p~riode 1999-2003 sont couvertes par le 5�me

Programme-cadre de recherche et d~veloppement;

consid~rant qu’il convient de pr~voir d’ores et d~j{ la
possibilit~ que les d~veloppements m~thodologiques qui
en d~coulent puissent ðtre ~ventuellement int~gr~s dans
le contexte des activit~s op~rationnelles couvertes par la
pr~sente d~cision;

consid~rant la n~cessit~ de pr~voir que la Commission
puisse confier, sous son contrøle, la r~alisation de ces
actions aux instances communautaires et nationales char-
g~es de la production des statistiques agricoles ou { des
instances reconnues par celles-ci;

consid~rant que les actions statistiques utilisant les
techniques d’enquðtes ar~olaires et de t~l~d~tection
respectent le principe de la subsidiarit~, partagent la
responsabilit~ et l’ex~cution des diff~rentes actions entre
les ^tats membres et la Commission europ~enne selon
des crit�res d’efficacit~ et de faisabilit~;

consid~rant l’apport de ces actions { l’am~lioration de
l’appareil statistique communautaire pour la formulation,
la gestion et le contrøle de la politique agricole
commune,

D^CIDE:

Article premier

La Commission est autoris~e { poursuivre, pour une
p~riode de cinq ans, { compter du 1er janvier 1999,
l’application des techniques d’enquðtes ar~olaires et de
t~l~d~tection aux statistiques agricoles. Elles visent, plus
particuli�rement {:

—Ùmettre en place les outils permettant de collecter les
informations sur l’utilisation du sol et les autres varia-
bles d’int~rðt n~cessaires pour la mise en œuvre et le
suivi de la politique agricole commune et pour
l’analyse des interactions avec les autres politiques
communautaires,

—Ùfournir des estimations ad~quates des surfaces et de
la production potentielle des principales cultures {
l’~chelle europ~enne et des zones d’int~rðt commu-
nautaire,

—Ùassurer le suivi de l’~tat des cultures au cours de la
p~riode de v~g~tation de mani�re { pouvoir estimer
son impact potentiel sur les rendements et les produc-
tions agricoles.

Article 2

La Commission assure la mise en œuvre de ces actions,
dans la limite des ressources disponibles, soit directement
soit en coop~ration avec les instances communautaires et
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nationales charg~es de la production des statistiques agri-
coles ou des instances reconnues par celles-ci. Elle
pr~sente annuellement aux ^tats membres, selon la
proc~dure pr~vue { l’article 3, un rapport sur les moda-
lit~s d’ex~cution, les m~thodes utilis~es, l’utilisation des
cr~dits, l’~valuation des r~sultats obtenus et la mani�re de
poursuivre les travaux l’ann~e suivante.

Article 3

1.ÚÙDans le cas oû il fait r~f~rence { la proc~dure
d~finie au pr~sent article, le Comit~ permanent de la
statistique agricole, ci-apr�s d~nomm~ «Comit~», est saisi
par son pr~sident, soit { l’initiative de celui-ci, soit { la
demande du repr~sentant d’un ^tat membre.

2.ÚÙLe repr~sentant de la Commission soumet au
Comit~ un projet de mesures { prendre. Le Comit~ ~met
son avis sur ce projet dans un d~lai que le pr~sident peut
fixer en fonction de l’urgence de la question, en proc~-
dant, le cas ~ch~ant, { un vote.

3.ÚÙL’avis est inscrit au proc�s-verbal. En outre, chaque
^tat membre a le droit de demander que sa position
figure dans ce proc�s-verbal.

4.ÚÙLa Commission tient le plus grand compte de l’avis
~mis par le Comit~. Elle informe le Comit~ de la façon
dont elle a tenu compte de son avis.

Article 4

Au plus tard le 31 juillet 2003, la Commission fait
rapport au Parlement europ~en et au Conseil sur la mise
en œuvre de ces actions, assorti ~ventuellement de
propositions pour la poursuite des applications des
techniques d’enquðtes ar~olaires et de t~l~d~tection aux
statistiques agricoles.

Article 5

La pr~sente d~cision entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu-
naut~s europ~ennes.
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III

(Informations)

COMMISSION

Exploitation de services a~riens r~guliers

Appel d’offres lanc~ par la France au titre de l’article 4 paragraphe 1 point d) du r�glement
(CEE) n&Ø2408/92 du Conseil pour l’exploitation de services a~riens r~guliers entre Aurillac et

Paris (Orly)

(98/C 396/11)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1. Introduction

En application des dispositions du paragraphe 1, point a)
de l’article 4 du r�glement (CEE) n&Ø2408/92 du
23.Ø7.Ø1992, concernant l’acc�s des transporteurs a~riens
communautaires aux liaisons a~riennes intracommunau-
tairesØ(Î), la France a d~cid~ d’imposer des obligations de
service public sur les services a~riens r~guliers exploit~s
entre Aurillac et Paris (Orly). Les normes requises par
ces obligations de service public ont ~t~ publi~es au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes CØ385 du
11.Ø12.Ø1998.

Dans la mesure oû aucun transporteur a~rien n’aura
commenc~ ou ne sera sur le point de commencer au
7.Ø3.Ø1999, l’exploitation de services a~riens r~guliers
entre Aurillac et Paris (Orly), conform~ment aux obliga-
tions de service public impos~es et sans demander de
compensation financi�re, la France a d~cid~, dans le
cadre de la proc~dure pr~vue par l’article 4, paragraphe
1, point d) de ce mðme r�glement, de limiter l’acc�s { un
seul transporteur et de conc~der apr�s appel d’offres le
droit d’exploiter ces services a~riens { compter du
7.Ø4.Ø1999.

2. Objet de l’appel d’offres

Fournir, { compter du 7.Ø4.Ø1999, des services a~riens
r~guliers entre Aurillac et Paris (Orly), en conformit~
avec les obligations de service public impos~es sur cette
liaison telles que publi~es au Journal officiel des Commu-
naut~s europ~ennes CØ385 du 11.Ø12.Ø1998.

3. Participation { l’appel d’offres

La participation est ouverte { tous les transporteurs
a~riens communautaires titulaires d’une licence d’exploi-
tation en cours de validit~ d~livr~e en vertu du r�glement
(CEE) n&Ø2407/92 du Conseil, du 23.Ø7.Ø1992, concer-
nant les licences des transporteurs a~riensØ(Ï).

(Î)ÙJO n& L 240 du 24.8.1992, p. 1.

(Ï)ÙJO n& L 240 du 24.8.1992, p. 1.

4. Proc~dure d’appel d’offres

Le pr~sent appel d’offres est soumis aux dispositions des
points d), e), f), g), h) et i) du paragraphe 1 de l’article 4
du r�glement (CEE) n&Ø2408/92.

5. Dossier d’appel d’offres

Le dossier complet d’appel d’offres, comportant le r�gle-
ment particulier de l’appel d’offres et la convention de
d~l~gation de service public ainsi que son annexe
technique (texte des obligations de service public publi~es
au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes), peut
ðtre obtenu gratuitement aupr�s de:

Chambre de commerce et d’industrie d’Aurillac et du
Cantal, 44, boulevard du Pont-Rouge, F-15013 Aurillac
Cedex, t~l. 4Ø71Ø45Ø40Ø40, t~l~copieur 4Ø71Ø48Ø48Ø12.

6. Compensation financi�re

Les offres pr~sent~es par les soumissionnaires doivent
faire explicitement mention de la somme requise { titre
de compensation pour l’exploitation de la desserte durant
trois ans { compter de la date de d~but d’exploitation
pr~vue (avec un d~compte annuel). Le montant exact de
la compensation finalement accord~e est d~termin~
chaque ann~e ex post en fonction des d~penses et des
recettes effectivement engendr~es par le service, dans la
limite du montant figurant dans l’offre. Cette limite
maximale ne peut ðtre r~vis~e qu’en cas de modification
impr~visible des conditions d’exploitation.

Les paiements annuels se font sous forme d’acomptes et
d’un solde de r~gularisation. Le paiement du solde de
r~gularisation n’intervient qu’apr�s approbation des
comptes du transporteur pour la liaison consid~r~e et
v~rification de l’ex~cution du service dans les conditions
pr~vues au titre 8 ci-apr�s.
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En cas de r~siliation du contrat avant son ~ch~ance
normale, les dispositions du titre 8 sont mises en œuvre
dans les meilleurs d~lais afin de permettre le versement
au transporteur du solde de la compensation financi�re
qui lui est due, la limite maximale indiqu~e au premier
alin~a ~tant, le cas ~ch~ant, r~duite au prorata de la
dur~e r~elle d’exploitation.

7. Dur~e du contrat

La dur~e du contrat (convention de d~l~gation de service
public) est de trois ans { compter de la date pr~vue pour
le d~but de l’exploitation des services a~riens mentionn~e
au titre 2 du pr~sent appel d’offres.

8.ÙV~rification de l’ex~cution du service et des comptes
du transporteur

L’ex~cution du service et la comptabilit~ analytique du
transporteur pour la liaison consid~r~e feront l’objet d’au
moins un examen annuel en concertation avec le trans-
porteur.

9. R~siliation et pr~avis

Le contrat ne peut ðtre r~sili~ par l’une ou l’autre des
parties signataires avant l’~ch~ance normale de validit~
du contrat que sous r~serve de l’observation d’un pr~avis
de six mois. En cas de non-respect par le transporteur
d’une obligation de service public, le transporteur est
r~put~ avoir r~sili~ le contrat sans pr~avis s’il n’a pas
repris le service conform~ment aux obligations de service
public dans le d~lai d’un mois apr�s une mise en
demeure.

10. P~nalit~s

Le non-respect par le transporteur du d~lai de pr~avis
mentionn~ au titre 9 est sanctionn~ par une p~nalit~.
Celle-ci est calcul~e en appliquant un coefficient multi-
plicateur de trois au d~ficit mensuel moyen constat~ sur
l’ann~e ant~rieure, ou, { d~faut, au montant mensuel
moyen de la compensation requise pour la premi�re
ann~e d’exploitation, multipli~ par le nombre de mois de
carence.

En cas de r~siliation du contrat pour non-ex~cution des
obligations de service public, le transporteur se voit
appliquer la p~nalit~ mentionn~e { l’alin~a pr~c~dent,
avec un nombre de mois de carence fix~ forfaitairement
{ 6.

11. Pr~sentation des offres

Les offres doivent ðtre envoy~es par la poste, par lettre
recommand~e avec accus~ de r~ception, le cachet de la
poste faisant foi, ou remises sur place contre r~c~piss~,
au plus tøt un mois et au plus tard 5 semaines { compter
du jour de la publication du pr~sent appel d’offres au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes, avant 17.00
heures (heure locale), { l’adresse suivante:

Chambre de commerce et d’industrie d’Aurillac et du
Cantal, 44, boulevard du Pont-Rouge, F-15013 Aurillac
Cedex, t~l. 4Ø71Ø45Ø40Ø40, t~l~copieur 4Ø71Ø48Ø48Ø12.

12. Validit~ de l’appel d’offres

La validit~ du pr~sent appel d’offres est, conform~ment {
l’article 4, paragraphe 1, point d) du r�glement (CEE)
n&Ø2408/92, soumise { la condition qu’aucun transpor-
teur communautaire ne pr~sente, avant le 7.Ø3.Ø1999, un
programme d’exploitation de la liaison en question {
compter du 7.Ø4.Ø1999 en conformit~ avec les obligations
de service public impos~es sans recevoir aucune compen-
sation financi�re.
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Exploitation de services a~riens r~guliers

Appel d’offres lanc~ par la France au titre de l’article 4 paragraphe 1 point d) du r�glement
(CEE) n&Ø2408/92 du Conseil pour l’exploitation de services a~riens r~guliers entre ^pinal et

Paris (Orly)

(98/C 396/12)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1. Introduction

En application des dispositions du paragraphe 1, point a)
de l’article 4 du r�glement (CEE) n&Ø2408/92 du
23.Ø7.Ø1992, concernant l’acc�s des transporteurs a~riens
communautaires aux liaisons a~riennes intracommunau-
tairesØ(Î), la France a d~cid~ d’imposer des obligations de
service public sur les services a~riens r~guliers exploit~s
entre ^pinal et Paris (Orly). Les normes requises par ces
obligations de service public ont ~t~ publi~es au Journal
officiel des Communaut~s europ~ennes CØ395 du
18.Ø12.Ø1998.

Dans la mesure oû aucun transporteur a~rien n’aura
commenc~ ou ne sera sur le point de commencer au
28.Ø2.Ø1999, l’exploitation de services a~riens r~guliers
entre ^pinal et Paris (Orly), conform~ment aux obliga-
tions de service public impos~es et sans demander de
compensation financi�re, la France a d~cid~, dans le
cadre de la proc~dure pr~vue par l’article 4, paragraphe
1, point d) de ce mðme r�glement, de limiter l’acc�s { un
seul transporteur et de conc~der apr�s appel d’offres le
droit d’exploiter ces services a~riens { compter du
29.Ø3.Ø1999.

2. Objet de l’appel d’offres

Fournir, { compter du 29.Ø3.Ø1999, des services a~riens
r~guliers entre ^pinal et Paris (Orly), en conformit~ avec
les obligations de service public impos~es sur cette liaison
telles que publi~es au Journal officiel des Communaut~s
europ~ennes CØ395 du 18.Ø12.Ø1998.

3. Participation { l’appel d’offres

La participation est ouverte { tous les transporteurs
a~riens communautaires titulaires d’une licence d’exploi-
tation en cours de validit~ d~livr~e en vertu du r�glement
(CEE) n&Ø2407/92 du Conseil du 23.Ø7.Ø1992, concernant
les licences des transporteurs a~riensØ(Ï).

4. Proc~dure d’appel d’offres

Le pr~sent appel d’offres est soumis aux dispositions des
points d), e), f), g), h) et i) du paragraphe 1 de l’article 4
du r�glement (CEE) n&Ø2408/92.

5. Dossier d’appel d’offres

Le dossier complet d’appel d’offres, comportant le r�gle-
ment particulier de l’appel d’offres et la convention de

(Î)ÙJO n& L 240 du 24.8.1992, p. 8.

(Ï)ÙJO n& L 240 du 24.8.1992, p. 1.

d~l~gation de service public ainsi que son annexe
technique (texte des obligations de service public publi~es
le 18.Ø12.Ø1998 au Journal officiel des Communaut~s euro-
p~ennes), peut ðtre obtenu gratuitement aupr�s de:

Chambre de commerce et d’industrie d’^pinal, 10, rue
Claude Gel~e, F-88026 ^pinal Cedex, t~l. 3Ø29Ø35Ø18Ø14,
t~l~copieur 3Ø29Ø64Ø01Ø88.

6. Compensation financi�re

Les offres pr~sent~es par les soumissionnaires doivent
faire explicitement mention de la somme requise { titre
de compensation pour l’exploitation de la desserte durant
trois ans { compter de la date de d~but d’exploitation
pr~vue (avec un d~compte annuel). Le montant exact de
la compensation finalement accord~e est d~termin~
chaque ann~e ex post en fonction des d~penses et des
recettes effectivement engendr~es par le service, dans la
limite du montant figurant dans l’offre. Cette limite
maximale ne peut ðtre r~vis~e qu’en cas de modification
impr~visible des conditions d’exploitation.

Les paiements annuels se font sous forme d’acomptes et
d’un solde de r~gularisation. Le paiement du solde de
r~gularisation n’intervient qu’apr�s approbation des
comptes du transporteur pour la liaison consid~r~e et
v~rification de l’ex~cution du service dans les conditions
pr~vues au titre 8 ci-apr�s.

En cas de r~siliation du contrat avant son ~ch~ance
normale, les dispositions du titre 8 sont mises en œuvre
dans les meilleurs d~lais afin de permettre le versement
au transporteur du solde de la compensation financi�re
qui lui est due, la limite maximale indiqu~e au premier
alin~a ~tant, le cas ~ch~ant, r~duite au prorata de la
dur~e r~elle d’exploitation.

7. Dur~e du contrat

La dur~e du contrat (convention de d~l~gation de service
public) est de trois ans { compter de la date pr~vue pour
le d~but de l’exploitation des services a~riens mentionn~e
au titre 2 du pr~sent appel d’offres.

8.ÙV~rification de l’ex~cution du service et des comptes
du transporteur

L’ex~cution du service et la comptabilit~ analytique du
transporteur pour la liaison consid~r~e feront l’objet d’au
moins un examen annuel en concertation avec le trans-
porteur.
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9. R~siliation et pr~avis

Le contrat ne peut ðtre r~sili~ par l’une ou l’autre des
parties signataires avant l’~ch~ance normale de validit~
du contrat que sous r~serve de l’observation d’un pr~avis
de six mois. En cas de non-respect par le transporteur
d’une obligation de service public, le transporteur est
r~put~ avoir r~sili~ le contrat sans pr~avis s’il n’a pas
repris le service conform~ment aux obligations de service
public dans le d~lai d’un mois apr�s une mise en
demeure.

10. P~nalit~s

Le non-respect par le transporteur du d~lai de pr~avis
mentionn~ au titre 9 est sanctionn~ par une p~nalit~.
Celle-ci est calcul~e en appliquant un coefficient multi-
plicateur de trois au d~ficit mensuel moyen constat~ sur
l’ann~e ant~rieure, ou, { d~faut, au montant mensuel
moyen de la compensation requise pour la premi�re
ann~e d’exploitation, multipli~ par le nombre de mois de
carence.

En cas de r~siliation du contrat pour non-ex~cution des
obligations de service public, le transporteur se voit
appliquer la p~nalit~ mentionn~e { l’alin~a pr~c~dent,
avec un nombre de mois de carence fix~ forfaitairement
{ 6.

11. Pr~sentation des offres

Les offres doivent ðtre envoy~es par la poste, par lettre
recommand~e avec accus~ de r~ception, le cachet de la
poste faisant foi, ou remises sur place contre r~c~piss~,
au plus tøt un mois et au plus tard 5 semaines { compter
du jour de la publication du pr~sent appel d’offres au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes, avant 17.00
heures (heure locale), { l’adresse suivante:

Chambre de commerce et d’industrie d’^pinal, 10, rue
Claude Gel~e, F-88026 ^pinal Cedex, t~l. 3Ø29Ø35Ø18Ø14,
t~l~copieur 3Ø29Ø64Ø01Ø88.

12. Validit~ de l’appel d’offres

La validit~ du pr~sent appel d’offres est, conform~ment {
l’article 4 paragraphe 1 point d) du r�glement (CEE)
n&Ø2408/92, soumise { la condition qu’aucun transpor-
teur communautaire ne pr~sente, avant le 28.Ø2.Ø1999, un
programme d’exploitation de la liaison en question {
compter du 29.Ø3.Ø1999 en conformit~ avec les obligations
de service public impos~es sans recevoir aucune compen-
sation financi�re et sans exiger que l’acc�s de cette
liaison ne soit restreint { un seul transporteur.

Exploitation de services a~riens r~guliers

Appel d’offres lanc~ par la France au titre de l’articleØ4 paragrapheØ1 pointØd) du r�glement
(CEE) n&Ø2408/92 du Conseil pour l’exploitation de services a~riens r~guliers entre P~rigueux

(Bassillac) et Paris (Orly)

(98/C 396/13)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1. Introduction

En application du paragrapheØ1, pointØa) de l’article 4 du
r�glement (CEE) n&Ø2408/92, concernant l’acc�s des
transporteurs a~riens communautaires aux liaisons
a~riennes intracommunautaires, la France a d~cid~
d’imposer des obligations de service public sur les
services a~riens r~guliers exploit~s entre P~rigueux
(Bassillac) et Paris (Orly). Les normes requises par ces
obligations de service public ont ~t~ publi~es au Journal
officiel des Communaut~s europ~ennes n&ØCØ395 du
18.Ø12.Ø1998.

Dans la mesure oû aucun transporteur a~rien n’aura
commenc~ ou ne sera sur le point de commencer au
28.Ø2.Ø1999 l’exploitation de services a~riens r~guliers
entre P~rigueux (Bassillac) et Paris (Orly) conform~ment
aux obligations de service public impos~es et sans
demander de compensation, la France a d~cid~, dans le
cadre de la proc~dure pr~vue par l’articleØ4 paragrapheØ1

pointØd) de ce mðme r�glement, de limiter l’acc�s { un
seul transporteur et de conc~der apr�s appel d’offres le
droit d’exploiter ces services { compter du 29.Ø3.Ø1999.

2. Objet de l’appel d’offres

Fournir, { compter du 29.Ø3.Ø1999, des services a~riens
r~guliers entre P~rigueux (Bassillac) et Paris (Orly), en
conformit~ avec les obligations de service public impo-
s~es sur cette liaison telles que publi~es au Journal officiel
des Communaut~s europ~ennes n&ØCØ395 du 18.Ø12.Ø1998.

3. Participation { l’appel d’offres

La participation est ouverte { tous les transporteurs
a~riens communautaires titulaires d’une licence d’exploi-
tation en cours de validit~ d~livr~e en vertu du r�glement
(CEE) n&Ø2407/92 du Conseil, du 23.Ø7.Ø1992, concer-
nant les licences des transporteurs a~riens.
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4. Proc~dure d’appel d’offres

Le pr~sent appel d’offres est soumis aux dispositions des
points d), e), f), g), h) et i) du paragrapheØ1 de l’articleØ4
du r�glement (CEE) n&Ø2408/92.

5. Dossier d’appel d’offres

Le dossier complet d’appel d’offres, comportant le r�gle-
ment particulier de l’appel d’offres et la convention de
d~l~gation de service public ainsi que son annexe
technique (texte des obligations de service public publi~es
au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes), peut
ðtre obtenu gratuitement aupr�s de:

Syndicat mixte Air Dordogne, Høtel du D~partement, 2,
rue Paul Louis Courrier, F-24019 P~rigueux Cedex, t~l.
5Ø53Ø02Ø20Ø51, t~l~copieur 5Ø53Ø03Ø46Ø54,

Chambre de commerce et d’industrie de P~rigueux, 23,
rue du Pr~sident Wilson, F-24000 P~rigueux, t~l.
5Ø53Ø63Ø81Ø81, t~l~copieur 5Ø53Ø37Ø33Ø30.

6. Compensation financi�re

Les offres pr~sent~es par les soumissionnaires feront
explicitement mention de la somme requise { titre de
compensation pour l’exploitation de la desserte durant
trois ans { compter de la date de d~but d’exploitation
pr~vue (avec un d~compte annuel). Le montant exact de
la compensation finalement accord~e sera d~termin~
chaque ann~e, ex post, en fonction des d~penses et des
recettes effectivement engendr~es par le service, dans la
limite du montant figurant dans l’offre. Cette limite
maximale ne peut ðtre r~vis~e qu’en cas de modification
impr~visible des conditions d’exploitation.

Les paiements annuels se font sous forme d’acomptes et
d’un solde de r~gularisation. Le paiement du solde de
r~gularisation n’intervient qu’apr�s approbation des
comptes du transporteur pour la liaison consid~r~e et
v~rification de l’ex~cution du service dans les conditions
pr~vues au titre 8 ci-apr�s.

En cas de r~siliation du contrat avant son ~ch~ance
normale, les dispositions du titre 8 sont mises en œuvre
dans les meilleurs d~lais afin de permettre le versement
au transporteur du solde de la compensation financi�re
qui lui est due, la limite maximale indiqu~e au premier
alin~a ~tant, le cas ~ch~ant, r~duite au prorata de la
dur~e r~elle d’exploitation.

7. Dur~e du contrat

La dur~e du contrat (convention de d~l~gation de service
public) est de trois ans { compter de la date pr~vue pour
le d~but de l’exploitation des services a~riens mentionn~e
au titre 2 du pr~sent appel d’offres.

8.ÙV~rification de l’ex~cution du service et des comptes
du transporteur

L’ex~cution du service et la comptabilit~ analytique du
transporteur pour la liaison consid~r~e feront l’objet d’au
moins un examen annuel en concertation avec le trans-
porteur.

9. R~siliation et pr~avis

Le contrat ne peut ðtre r~sili~ par l’une ou l’autre des
parties signataires avant l’~ch~ance normale de validit~
du contrat que sous r~serve de l’observation d’un pr~avis
de six mois. En cas de non-respect par le transporteur
d’une obligation de service public, le transporteur est
r~put~ avoir r~sili~ le contrat sans pr~avis s’il n’a pas
repris le service conform~ment aux obligations de service
public dans le d~lai d’un mois apr�s une mise en
demeure.

10. P~nalit~s

Le non-respect par le transporteur du d~lai de pr~avis
mentionn~ au titre 9 est sanctionn~ par une p~nalit~.
Celle-ci est calcul~e en appliquant un coefficient multi-
plicateur de trois au d~ficit mensuel moyen constat~ sur
l’ann~e ant~rieure, ou, { d~faut, au montant mensuel
moyen de la compensation requise pour la premi�re
ann~e d’exploitation, multipli~ par le nombre de mois de
carence.

En cas de r~siliation du contrat pour non-ex~cution des
obligations de service public, le transporteur se voit
appliquer la p~nalit~ mentionn~e { l’alin~a pr~c~dent,
avec un nombre de mois de carence fix~ forfaitairement
{ six.

11. Pr~sentation des offres

Les offres doivent ðtre envoy~es par la poste, par lettre
recommand~e avec accus~ de r~ception, le cachet de la
poste faisant foi, ou remises sur place contre r~c~piss~,
au plus tøt un mois et au plus tard cinq semaines {
compter du jour de la publication du pr~sent appel
d’offres au Journal officiel des Communaut~s europ~ennes,
avant 17.00 heure locale, { l’adresse suivante:

Syndicat mixte Air Dordogne, Høtel du D~partement, 2,
rue Paul Louis Courrier, F-24019 P~rigueux Cedex.

12. Validit~ de l’appel d’offres

La validit~ du pr~sent appel d’offres est, conform~ment {
l’articleØ4, paragrapheØ1, pointØd) du r�glement (CEE)
n&Ø2408/92, soumise { la condition qu’aucun transpor-
teur communautaire ne pr~sente, avant le 28.Ø2.Ø1999, un
programme d’exploitation de la liaison en question {
compter du 29.Ø3.Ø1999 en conformit~ avec les obligations
de service public impos~es sans recevoir aucune compen-
sation financi�re.
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